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LE MONITEUR INDUSTRIEL ET M. COBDEN. 

Le Moniteur Industriel a ouvert ses colonnes à un 
certain Observateur qui lui envoie de Londres les plus 
singulières observations du monde. 

Pour texte d'une de ses dernières lettres , le corres- 
pondant du Moniteur prend la circulaire adressée aux 
électeurs de Stockport par M. Richard Cobden. Après 
en avoir cité quelques passages qu’il bariole d'italiques 
et de lettres capitales , afin de mieux tenir en éveil la 
méfiance du lecteur français contre le perfide insu- 
laire, l’ Observateur met ce document à l’alambic et se 
donne une peine incroyable pour y trouver ce qui n'y 
est pas , et n’y pas trouver ce qui y est, triste occupa- 
tion d’un esprit prévenu. 

Voici la circulaire de M. Cobden : 
n Je regrette profondément que vous soyez appelés à excr- 

* cer vus franchises électorales dans un temps où les manu- 
» factures sont dans un état de grande dépression. Ce n'est 

* pas une consolation pour des esprits généreux de savoir 
» que leurs souffrances sont partagées par d’autres. Mais 
» malheureusement toute l’Europe est en deuil par le man- 
» que de récolte et eu proie à des privations dont la dureté 
» et l’étendue n’ont pas eu de pareilles dans ce siècle fi est 

* possible que, pour quelques-uns de mes amis, qui se sont 

* réjouis devant les perspectives plus brillantes que présen- 
» tait notre réforme commerciale, la détresse actuelle aitex- 

* cité des sentiments de doute et de découragement. Mais la 
» liberté du commerce ne peut pas détourner ces soudaines 
» et calamiteuses épreuves de la Providence. Elle peut seule- 

* ment alléger le fardeau. 

“ La crise actuelle nous laisse au moins cette consolation, 

* qu’elle a accumulé de toutes parts des preuves de la solidité 

* et de la justesse de nos principes ; car nous avons vu tous 
» les États du continent, sans presque en excepter un seul , 

" abolir toutes les formes multipliées de leurs règlements sur 

* le commerce des blés, juste au moment où ces règlements, 

* s ’ü y avait en eux quelque efficacité, étaient les plus néces- 
saires; et nous voyons maintenant les gouvernements, 

* pour préserver leurs peuples des horreurs de la famine, 

* ne compter que sur l’énergie d’un commerce émancipé. 
Ces dix dernières lignes sont supprimées par le 

correspondant du Moniteur. 

" U faut pourtant reconnaître que nous entrons dans la 

* nouvelle ère commerciale sous le poids de circonstances 
" malheureuses. Je ne fais pas allusion seulement à la rareté 
“ “Quelle des subsistances , qui , selon toute probabilité hu- 
■ maine , sera de peu de durée , mais aussi à la possibilité 
" 'l’une réaction soudaine en sens opposé, qui doit prolon- 
" É’cr de quelque temps la transition du système restrictif à 

* u n élat de liberté plus équitable. L’exorbitancedes prix cau- 
" M ra, commeautrefois en Angleterre, un accroissement dans 
‘ h production du blé. En même temps l’agriculture de tout le 

* monde civilisé est sous lestimulantdes prix de famine, et sj 

* ' e uiel nous accorde une succession de bonnes moissons, nous 
” forons nous attendre à une surabondance de blé, comme 
“ un résultat non du libre-commerce, mais de la disette ac- 
" bielle. Une situation de la même nature, probablement 

* suivie des mêmes résultats, menace un autre intérêt im- 
" Bottant. Le prix actuellement énorme des frets, au moyen 

* “Uquel un bon nombre des armateurs de la Méditerranée 
° Bagueront dans l’année la valeur de leur navires, provoque 

Partout de grands placements de capitaux en construction 


» de vaisseaux. Jugeant d’après l’expérience du passé, est-il 
« invraisemblable que ces deux intérêts , qui ont été les 

» moins favorables au librc-commerce, soient avant longtemps 

» exposés ensemble aux effets d’une réaction produite par la 
» sur-excitation actuelle? » 

Le Moniteur donne à eèUe dernière phrase la forme 
positive au lieu de lui conserver la forme dubitative , 
et il imprime en petites capitales ces mots : pour long- 
temps quand il y a dans le texte : avant longtemps. 

« S’il y a quelque force dans ces vues, elles fournissent 
b les plus puissants motifs aux amis du libre-échange d’en- 
» voyer au nouveau parlement dont l’existence, selon toutes 
» les probabilités, doit traverser la situation dont je viens de 
» parler, d’envoyer, dis-je, des représentants à opinions 
» éprouvées qui sauront préserver avec fermeté tes grandes 
» mesures prises l’année dernière du danger où elles seraient 
» exposées dans leur état de transition. 

» Si vous m’houorez de votre confiance, j’espère me trou- 
» ver à mon poste avec une santé renouvelée, préparé à 
» montrer que le présent élat du commerce n’est pas la vraie 
» expérimentation de nos principes, mais qu’elle est une 
» réaction qui sera seulement une exception dans les opéra- 
» tioos ordinaires du libre-échange, qui, quand il aura 
» subi l'épreuve du temps , sera, je-Ie crois avec ferveur, 

» le promoteur de la prospérité et de l’harmonie de notre 
» société ; et je retournerai en Angleterre confirmé dans mon 
» opinion par les sympathies exprimées par les hommes les 
« meilleurs et les plus sages des autres pays , et convaincu 
n que si nous continuons avec fermeté d'offrir au monde un 
» bon exemple, il sera probablement suivi par toutes les au- 
» très nations civilisées. 

u Messieurs , à la distance où je me trouve, si je n’essaie 
» pas de m’expliquer sur d’autres sujets, ce n’est pas que je 
u méconnaisse l’importance des questions qui devront oc- 
» cuperla prochaine législature , et surtout de la principale 
» de toutes : la situation de l’Irlande. J'ajouterai seulement 
» que dans toute question soumise au parlement, j’agirai tou- 
» jours sur le principe de rendre une égale justice à tous 
» mes compatriotes, dans toutes les parties du royaume. . 

J’ai l’honneur d’être, etc. 

Voilà dans toute son étendue , ce chef-d’œuvre de 
duplicité et de perfidie. 

Le correspondant du Moniteur Industriel fait à ce 
sujet la remarque suivante t 

« Nous sommes déjà loin de ces temps où le libre-échange, 
» nous disait-on, avait justement le privilège de prévenir la 
» disette des objets de consommation par son active et intel- 
» ligente distribution de toutes les productions du globe. 

» Alors on affirmait qu’avec le libre commerce, les disettes, 
» les diminutions dans le travail étaient impossibles; main- 
ü tenant, en présence de la réalité, on recule, on efface tant 
» qu’on peut la témérité de ces assertions. Le libre com- 
« merce ne peut pas détourner ces épreuves de la Provi- 
« dence. » 

Et non, messieurs les restrictionistes, jamais il n’a 
été dit qu’avec la liberté du commerce il deviendrait 
indifférent que le soleil fit mûrir ou sécher nos mois- 
sons , et, libres ou non , cela fait une grande diffé- 
rence. Jamais on n’a affirmé qu’avec le libre échange, 
les disettes, les diminutions de travail étaient impos- 
sibles. Ce qu’on a dit, ce qu’on maintient, c’est ceci : 
Que la disette, quand elle survient ne peut être impu- 
table à la liberté, et que la liberté loin de la produire, 
loin même de l’aggraver, l’atténue. 

Vous êtes donc bien décidés, Messieurs, à fermer les 
yeux à la lumière du jour. Car enfin, sous quel régime 
le fléau a-t-il frappé nos champs ? Sous celui de la 
protection... Et à quel régime a-t-on eu recours par- 
tout dès que l’aiguillon de la faim a fait taire vos so- 
phismes? à celui de la liberté. Donc , la liberté a été 
considérée par vous-mêmes , du moins in extremis , 
non comme la cause du mal, mais comme le remède. 

Et maintenant , parce que la liberté n’a pu nous 


épargner qu’une partie de nos souffrances, vous venez 
lui attribuer celles que nous avons eu à supporter? Et 
vous prétendez trouver dans la circulaire de M. Cobden 
l’aveu que la liberté a trahi ses espérances ? Il n y a rien 
de semblable dans ce document , puisque M. Cobden y 
conclut à ce que les électeurs nomment des amis éprou- 
vés de la liberté. Seulement M. Cobden prévoit qu'il 
pourra se trouver en Angleterre des logiciens de la 
force de l 'Observateur , qui, attribuant à la libre im- 
portation du blé des maux dus à la perte des récoltes, 
mettent en péril la réforme conquise l’année dernière. 

Que dirait-on des libres-êchangistes s’ils accusaient 
l ’ échelle mobile de la sécheresse qui a dévoré les blés, 
et de la maladie qui a détruit les pommes de terre? Et 
pourtant, ils seraient moins inconséquents que vous 
ne l’ètes , puisque pour adoucir les effets de ce fléau, 
vous n’avez trouvé qu’un moyen, la liberté. 

S’il eût plu à la Providence d’accorder, l'année der- 
nière, à l’Europe une riche moisson de blé, à l’Améri- 
que une abondante récolte de coton, les hommes eus- 
sent été mieux nourris et mieux vêtus sans doute. Cet 
élat de bien-être relatif coïncidant avec la réforme de sir 
Robert Peel, il se peut qu’il se fût rencontré en Angle- 
terre quelque enthousiaste qui se serait écrié : Voyez ! 
la liberté a été décrétée il y a un an, nous sommes ri- 
ches aujourd’hui, donc, etc. 

Certes, c’eût été une déduction exagérée. 

Mais le contraire est arrivé. Le blé a manqué et le 
coton aussi. Il a été plus difficile de se nourrir et de se 
vêtir ; de ce chef, première souffrance. Puis, les objets 
de première nécessité coûtant plus cher, on a dû re- 
noncer à des satisfactions moins urgentes. De là, sta- 
gnation de l’industrie, baisse des salaires, etc. 

Aussitôt les protectionistes de s’écrier ; Ce n’est pas 
l’intempérie des saisons qui cause nos souffrances; la 
liberté a fait tout le mal. 

La liberté fait tout le mal! quand c’est le mal qui a 
hâté son avènement, quand M. Cobden lui-même a pu 
s’écrier douloureusement : « Cela est pénible à dire, 
mais une tache sur les pommes de terre a plus avancé 
la question que nos sept années d’efforts ! » 

H n’est pas possible qu’en France le bon sens public 
ne fasse justice de cette logique. 

La Liberté n’est pas une magicienne, non plus que 
la Restriction. Il n’est donné ni à l’une ni à l’autre de 
renouveler le miracle de la multiplication des pains. 
Elles ne peuvent pas faire qu’un homme soit aussi 
bien nourri avec un hectolitre de blé qu’avec deux, nj 
que ce second hectolitre de blé serve à son alimenta- 
tion après avoir été anéanti par la sécheresse ou la 
pluie. Tout ce que fait la liberté en ce cas, c’est de 
laisser cet homme acheter du blé ailleurs s’il y en a. 
Tout ce que fait la restriction, c’est de l’en empêcher. 
Le mal ayant sa cause dans la cherté , la restriction 
l’aggrave, la liberté l’atténue ; voilà tout. 

Messieurs les protectionistes veulent faire tourner 
en faveur de leur doctrine et contre la nôlre les souf- 
frances de cette année. Voyons cependant. Si la cherté, 
a pour effet la souffrance, si le régime restrictif a pour 
but la cherté, ce régime n’esl-il pas condamné? 

Vous vous récriez contre la liberté. Pourquoi donc 
y avez-vous recours?... Pourquoi y a-t-on recours en 
Angleterre, en Belgique, en Italie, en Hollande? 

Vous nous vantez la cherté. Vous la faites , autant 
qu’il est en vous, par vos restrictions. Et quand la na- 
ture vous l’envoie , sans frais de douane, vous baissez 
la tête et implorez la liberté. Pourquoi? Parce que, 
comme dit Montaigne, sous la pression de la logique 
inflexible des faits , vous ôtes encore assez fous, mais 
vous n’êtes plus assez forts. 
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L’Observateur trouve fort étrange et presque perfide j 
que M. Cobdcitr-prémunissë'l’opteioriîiide ses conclej 
toyens contre la possibilité d’une réaction dans le prix; 
du blé et du fret , réaction qui pourrait contribuer àî 
entretenir dans les esprits peu attentifs les préjugéb 
restrictionistes. ; N 

Qu’y a-t-il en cela que de raisonnable? 

C’est le propre de. l’excessive cherté , naturelle ou 
artificielle, de stimuler la production, et il est toujours 
à craindre qu’une production surexcitée n’amène l’en- 
combrement. 

Ainsi, à une souffrance d’une nature peut succéder 
une autre souffrance de nature opposée ; n’est-il pas 
tout simple que M. Cobden dise à ses concitoyens : 
« Prenez garde que ni l’une ni l’autre n’est imputable 
à la liberté. » 

Les fluctuations énormes dans le prix des aliments 
sont un grand malheur pour tout le monde , pour les 
.producteurs, comme pour les consommateurs. Elles 
entraînent d’ailleurs des changements considérables 
et instantanés dans la direction des capitaux et du 
travail. Ces fluctuations sont-elles plus probables spus 
l’empire de relations libres qu’avec ces séparations res- 
trictives qui fractionnent le globe comme un échiquier? 
Poser la question , c’est la résoudre. Nous pouvons 
même affirmer que les plus profonds économistes de 
là Grande-Bretagne n’ont pas fait de la liberté une 
question de cherté et de bon marché, mais une ques- 
. tion de fixité dans les prix. Les mathématiciens disent 
que plus on tire de boules d’une urne où il y en a au- 
tant de blanches que de noires, plus on approche de 
l’égalité. De même, plus le cercle de relations libres 
s’étend sur des climats divers , plus la fermeté d’un 
prix moyen a de chances. 

L'Observateur trouve dans la lettre de M. Cobden 
, un aulre sujet de triomphe « le crois devoir faire re- 
marquer, dit-il, que de l’aveu deM. Cobden, l’intérêt ma- 
ritime en Angleterre ne s’est pas montré plus chaleu- 
reux en faveur de la liberté des échanges que l’intérêt 
agricole. » 

Qui doute de cela? Le système protecteur en Angle- 
terre s’est manifesté par trois mesures dominantes ; 
la loi céréale, l’acte de navigation, et le système colo- 
nial. Que les propriétaires, les armateurs et les colous 
défendent leurs privilèges , la part d’exploitation qui 
leur est échue ; que chacune de ces classes , selon les 
( circonstances , combatle pour son compte , ou que 
toutes les trois se coalisent, qui cela peut-il surpren- 
dre? Nçs restrictionistes surtout ont-ils le droit de s’en 
étonner? Mais si un intérêt, selon nous mal entendu, 
ne mettait un épais bandeau sur leurs yeux, ils recon- 
naîtraient au moins qu’il y a de la sincérité dans les 
hommes qui attaquent à la fois les trois monopoles 
terrien , maritime et colonial. Ils reconnaîtraient sur- 
tout qu’il y a dans la chute de ces trois monopoles, et 
•.au point de vue politiqnc, une révolution immense, 
car il n’est pas possible de nier que cette politique tra- 
ditionnelle de l’Angleterre , qui excite à si juste titre 
la défiance de toute l’ Europe et en particulier de la 
‘ France, n’ait avee le développement de ces trois mo- 
nopoles une intime connexité. 

L 'Observateur termine par le thème favori des res- 
-■ trictionistes. M. Cobden, dans tout ce qu’il pense, fait, 
‘ditou écrit, n’a pas en vue son pays, mais l’étranger. 
c Yous croyez peut-être que cette bataille entre la res- 

■ triction et la liberté, qui a duré tant d’années et ge pour- 

■ suit encore devant les collèges électoraux, a quelque 
chose de sérieux? Détrompez-vous, c’est une comédie. 

• Les Anglais se donnent des lois libérales, partant dé- 

■ testables, pour nous engager à en faire autant. Ils par- 
ïentet agissent contre toute raison, dans l’espoir de 
nous entraîner à penser et à agir aussi contre toute 
raison. 11 faut, avouer que c’est jouer son va-tqut sur 
un quaterne bien chanceux. 

A |a .vérité les protectionistes disent : Non, les An- 
glais, pe déraisonnent pas ; seulement, leurs raisonne- 
ments justes dé l’autre cpté du détroit, sont faux de 
çeliu-ci. 

L [Qbservateur, , fjjgne correspondant du Moniteur 
Irpl^stricl ,^ a plu&îpin. Touje.sa lettre tend à démon- 
trer qpe par sa première ruse libérale, l’Angleterre 
1 jjçjà.attjré,4es , calamités épouvantables. — Et 
Ajjÿà .ppurppi M.^Çqiiçlen langage à persévérer dans 
(Ceiflte .voie, ,(lar.s l’espérançe, assurément .bien hasar- 
Æop pgy.s aura4;Q|jg{Bnmé,sp ruine,, 
tbo^s, -pouçrpns ,biep , çpmeïtis djgr ce fan \exctpiple,. 
commencer la nôtre. . 

Nous dirons, en terminant, qu’à la distance où se 


trouve M. Cobden, de son pays, il pourrait bien s’ètre 
esàgériMes’effetàfjdada crise actuelle- surFopmioiïpf 
blique de l’Angleterre. Rien ne prouves ■qup fà foè dai 
la liberté commerciale y soit ébranlée. Awnipprbchj 
de* l'élection générale, de nombreuses pru(fessions:;a è 
foi sont mises eo'eirculation. Nous y remarquons .qo a 
les amis de la liberté se montrent disposés à persévérer 
et que les anciens partisans de la restriction ont grand 
soin de se dire convertis. 

Le célèbre tory, lord John Marmers, chef du parti 
qu’on nomme la jeune Angleterre, qui a fait une si 
rude opposition à sir R. Peel, s’exprime ainsi : 

«En ce qui concerne notre politique commerciale, je 
suis préparé à réduire les droits de douane jusqu’à ce 
point qui combine la plus grande somme d’impor- 
tations avee la plus grande somme de revenus. » 

C’est certainement là abandonner de la manière la 
plus explicite le principe de la protection. 

En nous obligeant à chercher dans les journaux an- 
glais la circulaire de M. Cobden, V Observateur nous il 
mis à même d’en rencontrer une autre qui la suit itn- 
diatement. C’est celle de M.Kershaw; qui sollicite aussi 
les suffrages des électeurs de Stockport. Elle s’exprime 
ainsi : 

« Je ne me tiendrai pas pour. satisfait tant qu’il res- 
tera un vestige de monopole dans nos lois, tant que la 
dernière trace de toute restriction commerciale n’en 
sera pas effacée. C’est vous dire que je saluerai avec 
joie la révision éclairée de notre acte de navigation, 
afin d’affranchir l’esprit d’en! reprise de nos arma- 
teurs d’illusoires et onéreuses restrictions. » 

Un ci-devant restrictioniste qui se présente en con- 
currence de M. Kerskaw, 51. Head, a cru devoir dire : 
« Je veux que le commerce soit libre comme l’air. » 

A cela , V Observateur et le Moniteur Industriel ré- 
pondront que d’un bout de l’Angleterre à l’autre, can- 
didats et électeurs jouent la comédie, que ce qui a été 
fait est une comédie, que ce qu’on se prépare à faire 
est une autre comédie , que les doctrines du libre- 
échange sont des comédies ; que tout est comédie ex- 
cepté les manœuvres des gens qui, en tout pays, cher- 
chent à s’assurer de bons monopoles. 

Que faire?... Pcrsévérerà appelerl’attention du pays 
sur la question, et tout attendre de son bon sens. 


11 est à remarquer qu’en Espagne la majorité des or- 
ganes de la presse s’est prononcée pour la doctrine de 
la liberté contre celle de la restriction, abstraction faite 
des idées politiques. L ’Espectador et le Ticmpo com- 
battent avec le Earo ;. la Nacion avec l 'Heraldo; l'Es- 
pagnol avec le Clamor publico-, la Prensa avec le 
Correo. 

Dans les cortès, on voit déjàbrilterau milieu d’une im- 
portante phalange de libre-éehangistes, MM. Argutlles, 
L. Lorente, Barzallana, Conzalès Bravo, quiappartien- 
nent àu parti modéré, et MM. Mendizabal, Cortina, Olo- 
zaga, Lujan, tous têtes de colonne dans le parti pro- 
gressiste. , 


VOTE DE LA SURTAXE SUR LES BOISSONS. 


Malgré les efforts deMM. Deslongrais, Clappier, Du- 
faure, Laplagnc, Léon Faucher, la chambre a prorogé 
et, tranchons le mot, définitivement consacré la surtaxe 
sur les boissons. La loi de 1842, cette loi qui avait ré- 
joui le midi de la France, en lui offrant, au moins en 
perspective, une demi-justice, cette loi n’est plus qu’une 
lettre-morte. Qu’une ville quelconque de France s’a- 
vise de s’obérer: que, grâce à ce génie artistique qui 
caractérise nos architectes officiels, elle s’avise de.flan- 
quer.sa douane ou de surmonter sa halle d’uu théâtre, 
la surtaxé, l’extra-taxe, l’ultra-taxe, la cinquième taxé 
est toujours, là à.somservice pourvu qu’elle frappe les 
boissons , cette matière imposable par excellence. 

Car enfin pourquoi refuserait-on à d’autres villes ce 
qu’on n’a refusé jusqu’ici ni à la Rochelle, ni à Rouen,! 
ni à Paris? Paris,. Rouen, la Rochelle, dit-on, ont dé- 
montré qu’ils avaient besoin d’argent. Soit : ..Quelle' 
ville ne fera, pas cette démonstration ? 'Mais alors qu’on: 
nous disedonc à quoi sert la loi mensongère rde 1842?' 
C est désormais une lettre-morte, disons-nous, et 

T\ /•. m . * 1 


M. Dufaure l’a prouvé delà manière la plus évidente^ 

ïx'-l ,1 r> — ~ -- - - AI 


Q’-abord Paris a une importance, telle, qu’à lui seul Çj 
prend autant dans île produit delà surtaxeique doutes 
j-les autres communes de France ensemble. 

Ensuite, et ceci est digne d’attention, la loi de 1842, 


:lL 


faite sous l’influence de cet esprit de transition q„j 


caSàctéïfce&fiotre époque .avait fixé à 1852 la f ln ^ 
suptaxcsé.Aussi la chiânbre n’a accordé la surtaxe? 
Rouen et à la Roeliellqjquè jusqu’à celte époque, p * 


làyicile rendait au moins un dernier hommage au p r j„ i 


ripe de. cette loi. l es pftnlùcîeors et les consommai i 
de vin pouvaient toujours espérer que, ?i l’abus de l’o | 
troi envahissait tout cet intervalle, au moins il ne <],' 
passerait .pas celte échéance si désirée. La loi nouvel]' 
renversff tonles ces mesure^. File ne ti’nt pas coun/ 
du déla^ fatal. L’abus a mis un pied en dehors de | a |p 
mite reculée qui lui avait été assignée, il en nieii r j| 
bientôt quatre. 

Et, choae remarquable, ce délai avait été stipulé pré-| 
cisément àt^u jse de Parfs, parce que les emprunts con- 
tractés par Pnris’s’êteignaient en 1852. Paris fait u „ 
autre emprunt qui ne sera amorti qu’en 1859. Doncla 
surtaxe est prorogée jusqu’en 1859. 

Nous appelons l’attention du lecteur sur le discour 
de 5L Clappier, parce que l’honorable député de Mar 
seille, sans avoir en vue, en celte circonstance lapro-L 
tcction douanière, eu a complètement ruiné le prinj 
cipe. 

Répondant à l’argument tiré de ce que rempruntée 
Paris était nécessaire comme moyen de donner du (m j 
vail au peuple, M. Clappier a dit : 

« On ne crée pas le travail par ordonnance. Le travail t 
pour principe le capital, et le capital d’un pays ne s'accroît, 
pas par ordonnance, ne se crée pas par emprunt ; l'emprunt] 
ne crée pas le travail, il le déplace. Vous allez emprunter 25 
millions au pays ; ces 25 millions existent donc dans le pays. 

Ils y existant, et ils n’y sont pas oisifs, puisqu’ils rapportera 
un intérêt. Que font-ils dans le pays? Ils animent du tra- 
vail, ils mettent des bras en mouvement, seulement le tra- 
vail est autrement réparti. Où sont actuellement ces 25 mil- 
lions que la ville de Paris veut emprunter? Ils sont entre les 
mains des propriétaires, entre les mains des industriels, entre 
les mains des commerçants, et ils n'y sont pas oisifs. Les 
propriétaires cultivent leurs champs et les améliorent; le- 
industriels développent le travail de leurs usines ; les- com- 
merçants développent leur commerce. Ces trois classes d( 
la population donnent évidemment du travail à l’ouvrier. 

» Quand vous aurez appelé, par la voie de l’emprunt, ce; 

25 millions à Paris, qu’aurez-vous fait? Au travail du pro- 
priétaire, au travail de l'industriel, au travail du commer- 
çant, vous aurez uniquement substitué ie travail qui s’exé- 
cutera dans la capitale. » 

Tout cela s’applique avec une parfaite justesse au| 
régime protecteur. Lorsqu'on effet, au moyen d’uni 
restriction, la loi accroît les profils de l’industrie qu’elli 
veut protéger, son but est de fournir à cette industrii 
l'occasion de se développer, et on ne manque pas di 
faire valoir Davantage qui doit en résulter pour la elassi 
ouvrière. Si l’on veut dire, pour certains ouvriers, il| 
n’y a pas de doute; si l'on veut parler de la classe ou 
vrière dans son ensemble, c’est la plus funeste desil-W 
lusions. On aurait, certes, mille fois raison si cette” 
même loi tirait du néant ou faisait descendre de la luui 
le capital qui va donner un aliment supplémentaire à 
la branche favorisée. Mais il n’en est pas ainsi , cettei 
sève est soustraite à l’arbre tout entier. La loi ne crêè^ 
pas le capital, elle le déplace. Elle le soutire aux! 
travaux publics, au commerce, à l’agriculture pour le 
pousser vers l’industrie constituée en monopole. — Et 
avec cette circonstance remarquable que l’emploi libre 
du capital rapportait un profit, tandis que sa nouvelle 
direction forcée laisse une perte, perte dont le mono- 
pole se couvre par la taxe imposée au public. 

Cet absurde système n’a d’autre raison de se main- 
tenir que celle-ci : L’affluence du capital vers l’indus- 
trie privilégiée, et l’effet qu’il y produit sont sensibles 
à tous les yeux. La soustraction du capital soutire à 
tous les canaux de la production et du travail, quoique 
certaine,: a-besoin pour être aperçue, de l’œil de 1 es- 
prit iYoità pourquoi, dans notre lutte contre les privi- 
légiés, le -côté spécieux est pour eux. Ils sont comme 
-cesihommes qui disent : Ne touchez pas à ces sinécu- 
res, elles font vivre cent familles. — Oui, aux dépens 
d’up : million d’autres. L’avantage d’un privilège s ac- 
cumule sur un point et est toujours visible. Sesiucon 
vénients s’infusent dans tout le corps social et ont be- 
soin- d’être démontrés. 


.M. BIÉTRÏ! 


Personne n’ignore les efforts courageux et per 
sis tan ts qu’un négociant honorable, M. Riétry, 1 
cant de châles français endaine de cachemire, a ^ 
dans ces derniers temps, pour obtenir la repres- 
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e fraude commerciale, très-blâmable c» sol*. fort 
lu .®i b i e , a u public,- et particulièrement;. dommageable 
^intéressante branche de fabrication dont il. s’occupe/ 

^réduits;' sous le nom de bhlticsl de cachemire,' de3 

pet la bourre de soie ; et, a la faveur de celte 'super- 
cherie 


marchands de nouveautés' vendaient, à des^prix’ 


, où entraient, dans de fortes proportions, ie co- 


ils faisaient aux vrais châles de taine-caebe- 
. e ùnc concurrence facile et funeste, qui en rendait 
""neù prés impossible la fabrication. M. Biétry s’est 
■mu de cela; il s’en est plaint aux tribunaux et il a eu 
* json de s’en plaindre. Sa démarche sans doute n’é- 
[ 3 H pas seulement dietée par un stoïque dévouement 
auS intérêts de la patrie : il est permis de croire qu’il 
comptait bien pour quelque chose aussi tes intérêts de 
fabrique ; mais il n’y avait à cela rien que de Tort 


juste 


et de fort naturel; sa demande était au fond 


plus légitimes ; en défendant sa propre cause d’ail- 
leurs, il défendait la cause de tous, ainsi qu’il arrive 
loutes les fois qu’on poursuit une chose juste; et le pu- 
blie consommateur, qu'il a mis, dans une certaine, 
pnche d’achats, à t’abri d’une fraude nuisible, no; 
peut; s’il esl doué de quelque bon sens, que toi savoir- 
decé qu’il a fait un gré véritable. 

Mais les meilleurs esprits et les plus honnêtes gens 
t'ont pas toujours des inspirations également heureu- 
5 C 3 . M. Biétry, qui s’était si vivement indigné et à si 
bon droit, contre les négociants qui cherchaient à ae-‘ 
croître le débit de leurs produits à la faveur d’une pra- 
tique frauduleuse, tente à son tour aujourd’hui d’assu- 
rer la vente des siens, à la faveur d’une violence légale. 
Tandis que les négociants objet de -ses- poursuites 
avaient entrepris de mieux vendre leurs prétendus ca- 
chemires, en trompant jusqu’à un certain point surda 
qualité, il essaie, lui, de mieux vendre les siens; non 
ea fraudant sur la qualité, mais en forçant les con- 
sommateurs à les acheter préférablement à ceux de 
lïadc. Uni à un certain nombre de délégués de la fa- 
trique française de châles cachemires, qui Pont choisi 
pour leur président, il demande aux pouvoirs publics; 
s'il fan ter) croire les réclaniesinsérécsduns les journaux, 
Mécupler le droit répulsif dont sont frappés les châles 
de l’Inde, de porter ce droit de cinquante à cinq cents 
francs, de rendre au plus grand nombre des consom- 
mateurs l’achat de ees châles, impossible, et cela; 

i entendu, pour faciliter le débit des «ieftSy pdur 
pouvoir les vendre plus qu’ils ne valent et en plüS 
grande quantité qu'il ne ferait naturellement.- 
Nous devons avoir la bonite foi de convenff 'qü'e M. 
Biétry procède plus légalement et plus habilement que 
tt le faisait son antagoniste 11 s’adresse, avons-nous 
dit, aux pouvoirs publics et il cherche à les rendre 
complices de son injustice. La demande qu’il forme 
trouve d’ailleurs une sorte d’excuse dans l’état des 
ife et des habitudes établies. -Mais si son procédé est 
plus autorisé par l’état de ta législation et des mœurs, 
crûment et sans détour qu’il n’est pas au fond 
> honnête. Moralement parlant, il n’êst pas pluspef- 
mis à M. Biétry de chercher à assurer la vente dé ses 
'toits par la contrainte qu’il ne t’était ail négociant 
pil a poursuivi, de chercher à faciliter par la fraude 
le débit des siens. Le caractère légal dont il a ta pré- 
dation de revêtir son procédé n’en change aucune- 
®*t la nature. U n’est au monde ni pouvoir, ni loi qui 
Plusse rendre honnête une action naturellement immo- 
tale; ct lc temps n’est pas loin, concevons-cn l’espé- 
date, où la pensée publique flétrira de sa'réprobation 
es entreprises de l’ordre de celle que forment en ce 
Watèni M. Biétry et ses co-délégués, entreprise dont 
‘ d’àutres industriels leur ont malheureusement 
le coupable exemple. 

# 0n -seulement l’entreprise de M. Biétry est injuste, 
îis on peut être sûr qu’elle est mat avisée , car l’un 
• 6 Va 'guère sans l’autre. Elle n’est certainement pas- 
Rature à faire apprécier favorablement lespoürsûi- 
fenT* 1 a dernièrement exercées contre un commerce 
lui °î a 'i et à accroître la juste considération qu’elles 
° n t acquise. Best, d’un autre côté, plus que proba- 


![,Jj u . e ^ e déjouera les calculs qui la lui ont -inspirée. 
C5ll ,. ,elr y devait sentir qu’elle n’est pas faite- potfr'lüi 
Iju j l ler lès bonnes 1 grâces de SeS clientes et pour achar- 
rer ,f r , ses ma g as ms | - ; B ne peut raisonnablement espé- 
t u en voulant forcer lesufemmesà se passer de- 


‘ e ® 1,nde î il leur lnspirera ungoût plus vif pourj' 
brin es français, et en particulierpour ceux* de-Èa fa-' 
téfljf' Iout n’est>pas'fantaisin;et préjugé datts ; fci préi- 


guentpardes qualités fort, appréciables, qpe nos-fabri- 
Oanls feraient beaucoup roieux d’i miter ou decompon-ij; 
sier par d’auires.mérilea'que Adooteheltehenà ies taire. 
dédalgnCr v ou'd'exigerqu'oh n'én-tienue eomptejf-'rap-^ 
ylér les châtes de riride i ’d’«4fift > cLEdâtr prOhifeîtff ceto'est 
pds' faire qu’on Steit 'dééhïité|e’e^t, au contraire, teilf 
donner l’attràit du' fruit défe’ndû ’; c'eét les rendre plus 
désirables ; c’est discréditer les châles frabçais, auxquels 
qrt veut rendre plus favorable le goût du public con- 
sommateur. Ce qui, dans 1 mtérêt'de ees derniers, est 
le plus à Souhaiter, c’est que l’uéage des châleS en gé- 
néral se conserve et se propage,, et lè prix modéré ou 
sont tombés ceux de l'Inde sert merveilleusement à 
celte fin. C’est en laissant subsister la facilité de se 
procurer ce que M. Biétry appelle le mauvais châle de 
l’Inde , qu’on préparera un débit étendu au châle fran- 
çais, si MM: les fabricants veulent se donner la peine 
dç te rendre en effet préférable, et qu’on servira avec 
intelligence comme avec honnêteté les intérêts de celte 
branche importante de fabrication. 

| M.- Biétry nous apprend que.M'. le ministre du coin» 
frieree a fait te plus favorable accueil à sa-demaode et 
qu’il doit'Se rendre nu sein de tu commission des doua- 
nes pour'en hâter la prise en considération. Ndhs'ai- 
môWsà espérer tnieüx delà justice et deS lumières du 
ministre: S’il'à peu faitpoutînodifter te régime com- 
mercial établi, nous espérons que du moins il ne vou- 
dra pas-I’aggraver encore. B nous semblait qu'on avait; 
sénti le besoin de s’arrêter dans ta voie-des restrictions; 
qu’on trouvait que c’était assez des abus existants sans' 
songer à en augmenter le nomiire^ et-à seipréparér* 
pour* i l'avenir nn surcroi hde (difficultés/" EsP-ee 'que le' 
gouvernement : nese-trouve-pas‘on«>re assise averti de- 
,|a nécessité : de réSMelf au* inffdènces' abusives, et de 
réprimer 'la teiidânce qu’ont aujoürd’liui tant de gens 
à avancer leurs affairés par de mauvais moyens? Ne 
yoit-on pas où cela mène? La situation morale du pays 
né se révèle-t-elle pas par des faits assez significa- 
tifs? 

, P- S. Depuis que ceci est écrit, M. Biétry a poussé 
sà pointe. Les journaux ndüs orït'faît savoir que la' pé- 
tition qu’il avait adressée à Mlle Ministre du commerce 
et à la Chambre des députés, répandue par ses soins 
et par ceux de la réunion des fabricants qujL- l’appuie 
dhns les fabriques de-châles, s’y. couvrait- de signalai-, 
rés, et que plusieurs milliers d’ouvriers des faubourgs; 
de Paris, faisant avec ces messieurs cause emumune, 
ayàiént adhéré à la pétition présentée. 

Ceci aggrave l’action de M. . “Biétry, et- donne à sa dé- 
marché un caractère d’intrigue qui .fait ressortir da- 
vantage ce qu’elle offre de peu morai. M. Biétry penser 
t-il donc qu’une action naturellement injuste change 
de caractère parce qu’on parvient à lui concilier l’adhé- 
sion inléressée d’un certain nombre d’ouvriers? Pense- 
t-il qu’il n’y ait à tenir compte que de l’intérêt des in- 
dustries' ü'iine certaine Classe? Pensé-t-ll qu’ùn dqive 
ne compte) - pour rien l’intérêt universel des consom-- 
routeurs? Faut-il, pour lui complaire, frapper d’in-i 
tèr4ietion le légitime travail des agents de l’industrie 
des transports, armateurs, matetotset autres, qui vont 
Chercher; dans l’Inde les châles qU’itpréfcndexclUre 
Violemment' de la consommâttbn ? Faût-il cotida'rhtter 
à une amende de 500 francs tout Françaîs qüi prétend 
i^sèr du droit naturel qu’ira d’acheter de ces châles? 
Ije droit universel des acheteurs et celui des industries 
cjui font le commerce des çliâlcs de l’Inde est-il moins 
rtspectable que l’intérêt injuste et cupide auquel 
M. Biétry prétend les immoler ? M. le moraliste Biétry 
croit-il d’ailleurs servir bien habilementeofc' intérêt en 
lè plaçant sous la protection de la folrfie 1 ? et aura-t-il 
rendu un bon office à ses ouvriers s’B fait prendro son' 
,industrife en dégoût parla mânièrë'daht il fcntreprend 
de la défendre ; M "Biétry, qut prétend défendre sesou- 
■iVriers par la taxe inique dont il demande l'établisse- 
ment, ne sert en réalité par là que la contrebande, et 
il s’expose à la juste animadversion de l’industrie com- 
merciale et du public consommateur, qu’il blesse dans 
leur légitime droit. 11 peut compter, s'il persiste dans- 
ses poursuites, que cette animadversion ne lui fera pas' 
-défaut:". 
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DU REVEND PUBLIC FRANÇAIS, PENDANT -LES PREMIERS- SIX- 
‘I MOIS DE <847. 


pnécier les., -résultats. que les. -circonstances.. lui ont-.panni*.-» 
d’èbtenir dans le courant du premier semestre»- 
j,,i DuA. er janvier au 3.8 juip,.le Trésor a reçu .; , 

En! il a«-.vEa 


dii 

I 


qu’obtiennent encore tes. 'ebâTés-indiens:' Ces 
b même dans des qualités toférieüres-, J se' distin-' 


Dans notre dernier numéro nous indiquions quel avait été 
jusqu’au cinq de juillet le montant du revenu' public en An- 
gleterre; et nous 1 constations une augmentation sur l’année 
pBéeédeoté 'correspondante,’ de '2& 'millions de francs, L’aà- 
ministration des'finattees ftous'nief à même aujourd’hui d’ap- 


ilrbits 8'cflVegistf Ciiient; rtç gSréWÎ'd'hÿ- 

1 rotftCques , etc.".- 

Droit 'de timbre. 

de douanes sur les céiêales. . . . 

, ld. sur les marchandises 

diverses 41,335,000 

ld.- sur les sucres des co- 

lonies françaises. 

Id. sur les sucres étran- 
gers 

ld. h l'exportation i 

Droits de navigation 

Droits et produits divers dédouanés.. 

Taxe de consommation des sets -perçue: 

dans le rayon des douanes 

Droits sur tes boissons 

Taxe de consommation des sels perçue 

hors du rayon des douanes 6,207 ,000 1 

Droit de fabrication sur les sucres indi- 

' gfeaesiL ii;ii4,«oo 

Droits divers et recette» b différents ti- 
tres 19,055.000 

» 57,113,000 

2,089,000 

24,234,000 

983.000 

548.000 


I09;154‘,000 

20,603,000 

1,751,000 


20.328.000 

3.281 .000 

1.077.000 

1.316.000 

1.387.000 

23.802.000 
47,708,000' 


yoMiOiftflir'Oe 

20;ï6è;WK*‘tf; 

7,38t i O<W-V 

45,700,<Joéb*o 

. 18, 073,000. *1 

3,î23jé0«^‘ 
9651,00# 
1,5M r OOT.,;, 
* l,3Sl,0rtE'' 

, 22;5Cè,0ûiw v . 
48,993.0OO'>,' 

.. 5.94 2, 000-14 

v. 8,77WWI» a ' 


I9b0t,0 

57;008,d 


m 

- ! ’ "S 

2,380,0 

24,592, OOO.V 

l.OOTfOOOoh 
520,000 .» 


Produit de la vente des tabacs 

Produit de la vente des -poudres 

Produit de la taxe des lettres; droit sur 

. les envois d'argent, c,te 

Produit des placés' -dans ■ les - mattes- 

■ .postes.. 

Produit des places dans tes paquebots. 

393,045,000 399,479,000 

'Ces résultats donnent un déficit sur l'année dernière, > do,-... 
1,1834,000 - francs. Les augmentations n’ont été que -don. 
,180,000 francs et les diminutions de <3,04 4.000 francs» 

, Les augmentations les plus notables sont celles qui ontv 
clé produites par les sucres indigènes, les sucres des-aok)- 
niesiet -les sels» Les sucres indigènes ont payé en pltn-mEiv 
fésor, ; pelle année, 2,335,000 francs; les sucres coloniaux, 1 • 
955,000 francs; les sels, dans la région des douanes,-,,-, 
,239,000 francs. Niais il ne faut pas oublier qu'à cesatign., 
çifeulalioas correspondront dans la comptabilité de l’adnaj» 
pistration, des augmentations proportionnelles dans tes pré- 
dites à la sortie du sucre raffiné. 

, Les. diminutions ont principalement porté sur- les céréales 
(à, 630,000 francs), affranchies depuis la disette; bur--le»r,, 
marchandises diverses (4,365,000 francs), que-nos manu-' 
factures ont inom&consommées et que le commerce a moins v 
emportées, à, -cause même de la cherté des vivres; 
boissons {<,-225,000 francs); enfin sur divers 
(849,000 francs). 

Ces chiffres montrent encore que la dimmu 
cdt à peu près égale à ceile qut provient des céré 
En eomparant le premier semestre de <847 ai 
correspondant de v'845,on trouve en faveur de t’a\ 
rànte une augmentation de-- 3,744,000 francs. 

En résumé,, notre revenu' a fléchi, nos tarifs hscatix-l 
restés ee qu’ils soutidepuis longtemps ; tandis que le Trésbrjv 
apglpis-et le Trésor américain voient marcher paraHèlementil 
l’augmentation -des- recettes avec la diminutkm des taxefl. 



RENDE iDBîLA- PRESSE ; fiEPARTEM8NTAÎt«> 

Le Journal de Verdun, après avoir approuverais 
récente suspension de la loi céréale, se demande «’ilrn 
n’existerait pas quelque nouvelle combinaison au moyâajd 
de laquelle on pût à l’avenir reverser sur les années 
nécessiteuses le trop-plein des années surabondantes»; 
Il ne pense pas que le problème fût résolu par l'éta-t' 
lissement des greniers de réserve et le défrichement - 1 
es terres incultes ; et il voit une solution plus efileaçe 
ans l’application des principes du libre-échange; . Ar^ 
sujet, Ù fait remarquer que les probibilionistes ont ' 
-’rayébien à tort notre agriculture, en lui persuadant^ 
que l’entrée libre des céréales- étrangères détermiflertHt 1 ' 
un (tel avilissement de prix que nos cultivateurs ’sé" 
trouveraient contraints de laisser les champs en frîcfté/ 1 
Bièü que ceS exagérations n’aient été prises pâr pej*- 
sonue au pied de ia lettre, elles ont cependant produit' 
une impression fâcheuse dans l’esprit de3 populations- 
gricoles. Pour éclairer la question, le Journal de Ver~ 
wn mot sous tes yeux de ses abonnés des faits qui!’ 
nt déjà été souvent produits et qu’on ne saurait tiîjfi'R 
'épéter. 

N6us signalerons aux rédacteurs du JaitVnàl de‘‘Ver~ 
tefe'mïtravaît^ue vient de publier M.' Michel CttèVa-j 

Î èf, sotrè 1 le titre de: 'Forces alimentaires des État s.' Mp 
(trouveront encore d’autres faits capables de faire| 
éontiaitre aux agriculteurs la véritable nature de# 
choses.-' 

- Le- Journal' de Sl-E tienne reproduit les extraitfr 
d’ûfie'ïéctàtnhttèo du ' comité des intérêts métallurgjD-' 
tjttes'èn 1 '1845’, 'i^ue nous avons publiés dans Uotre def-t’ 1 
nîèr" numéro 1 ; etll les thit snivrié dès 1 rêffèsjbtis 
oiïriéuses^que voici 1 : 

« Il résulte très-évidemment de cette réclamafinarquo Ae- -, 
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délégués des maîtres de forges n’avaient pas attendu les pro- 
fessions de foi des libre-échangiAtes pour se rencontrer avec 
eux à l’endroit des bois, des chanvres, des suifs, des gou- 
drons, des résines; qu’ils jugent fürt sévèrement eux- memes 
la loi de 1845, qui a exhaussé le tarif du sésame; qu’ils pen- 
sent enfin que, dans certains cas , les hauts tarifs amènent 
des représailles douanières, c’est-à-dire la suppression des 
débouchés pour notre industrie et des transports pour notre 
marine. 

» Cet exemple, cité avec complaisance par le journal le 
Libre-Échange, est la justification des protectionistcs intel- 
ligents. » 

Le Courrier de St-Ê tienne nous disait un jour qu'il 
était non pas proteclioniste , non pas Ubre-échangiste, 
mais concessionislc. 11 nous permettra de nous rappeler 
qu’il se déclare aujourd’huiprolectioniste intelligent, et 
à ce titre partisan, comme MM. les maîtres de forges, 
de la libre entrée des produits qui viennent d’être énu- 
mérés 5 en second lieu, qu’il avance qu’à {l’endroit de 
ces produits, les maîtres de forges avaient été cobde- 
nisés avant les Iibre-échangistes. 

Le Courrier de Lyon s’occupe désintérêts de la ma- 
rine. Il résume l'influence du système protecteur en 
disant qu’il excite l’industrie d’un côté pour l’entraver 
de l’autre; qu’il met dans la poche des uns ce qu'il 
prend dans la poche des autres, et il ajoute ; 

« On veut favoriser la culture du colza , culture facile à 
remplacer par de plus intéressantes et à peu près aussi fruc- 
tueuses : qu'arrive-t-il ? C’est d’abord qu’on frappe la masse 
des consommateurs d’un nouvel impôt; qu’ensuite on cause 
un préjudice grave, immense et irréparable à notre marine 
marchande qui , elle, n’a rien pour compenser le fret qu’on 
lui enlève et qui pouvait la relever de la déchéance dont elle 
est menacée ; à notre marine, qui n’est pas seulement une 
industrie nationale, mais un élément de la grandeur et de la 
puissance nationale, et qui, à ce seul titre, aurait droit à une 
profection spéciale et privilégiée, si la liberté n’étdît pas 
pour elle le plus aelir des stimulants, le plus efficace de tous 
les agents de prospérité. 

» Après tout, pourquoi s’élonner de cela? Pourquoi même 
se lamenter de la décadence de notre marine marchande? 
C’est ’à une conséquence parfaitement logique et prévue de 
l’application d’un système dont la base fondamentale est 
qiiftin peuple doit, autant que possible, se suffire à lui- 
même. 

» Il est bien clair que plus vous avancez v;rs ce but, moins 
vous devez avoir d’importation par terre et par mer, moins 
votre marine^narchande doit avoir d’aliment, et que si jamais 
vous atteignez complètement ce but si ardemment convoité, 
ce beau idéal du système protecteur, voire marine marchande 
ne sera^plus qu’une inutile superfétation, aussi bien que vos 
ports de mer eux-mêmes, et ce qu’il y aura de mieux à faire 
' vis-à-vis de ceux-ci , ce sera de les combler pour éviter la 
dépense de leur entretien ; à moins toutefois qu’on ne les 
laisse ouverts pour le cabotage, d’un point à l’autre, qui sera 
bientôt l’unique aliment de noire marine marchande. 

Dans un autre article, le même journal montre ce 
qu’il y a d’étrange à courir après l’impôt des chiens 
quand on pourrait, à l’imitation de l’Angleterre, gros- 
sir le revenu public en dégrevant les produits soumis 
au régime de la prohibition ou bien à des taxes prohi- 
bitives. 

L,e Courrier de Nantes, qui a souvent inséré dés ar- 
ticles protectionistes , et notamment des lettres de 
M . Cherot, a laissé passer dans un travail de M . Bureau 
le passage suivant : 

« Il faut le dire, c’est une déplorable législation que celle 
qui régit les sucres, et nous ressentons cruellement les effets 
du vieux système protecteur qui l’a fait naître. Lors de la 
promulgation de la loi de 1842, on crut la question résolue 
et chacun s endormit dans une fausse sécurité; mais au lieu 
d’assister aux funérailles de la fabrication indigène, nous la 
voyons revivre, se transformer par tous les moyen; que lui 
(fournissent le capital, la science et les arts mécaniques. Corn 
,raent ceia s’est-il fait? 

Des centaines de petites fabriques ont cessé de produire, 
et ,des usines immenses se sont élevées à leur place ; ces 
usines disposent .d’un matériel puissant. Or, nous l’avons 
dit, jt’emploide la Ht peur est le nerf de la production. Pour 
fabriquer beaucoup, il faut planter beaucoup, et c’est ainsi 
que la culture de la betterave s’étend toujours. 

» Nous ne saurions trop engager nos compatriotes à réu 
nir tous jeprs moyens de défense, à demander la révision 
immédiate de la législation sur les sucres. La commission de 
la Chambre des dépulcs, chargée de l’examen du projet de 
loi sur les douanes, proposera de réduire de 20 francs par 
1 00 kil. le droit sur les sucres indigènes. La surtaxe sur les 
sucres étrangers sera i réduite iiroportionnellement. Rien de 
mieux au point de yue des principes de la liberté eommer 
ciale , des intérêts du consommateur et du bien-être des 
masses; mais ce n’est pas suffisant. Le dégrèvement ayant 
1.... ... — ’ ' . . . leur 
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lusoires, en ce sens que leur valeur intrinsèque, c’est-à-dire 1 
leur rendement en sucre cristallisable, n’est jamais déter- 
miné vigoureusement C’est à l’ombre de ces faux rende- 1 
dements que le sucre indigène triomphe , sans parler des 
manœuvres déloyales qu’il emploie pour tromper le fisc 
même en sophistiquant les types qu’il lui présente , et en 
enlevant frauduleusement chaque année au trésor le revenu 
de l’impôt sur une douzaine de millions de kil. Tel est l’état 
de la question. 

Nous laissons à M. Bureau la responsabilité de son 
opinion sur les types. Nous constatons seulement l’ap- 
parition des principes libre-écbangistes dans les co- 
lonnes du Courrier de Nantes. 

Le Courrier de la Gironde termine une série de ré- 
flexions sur l’emprunt de la ville de Paris par les pa- 
roles qui suivent : 

M. le ministre de l’intérieur montait à la tribune, il y a 
quelques jours à peine, pour repousser une proposition qui 
avait pour but d’assurer aux populations le pain et la viande 
à bon marché, et, par conséquent, de contribuer au maintien 
de l’ordre public. Aujourd'hui, M. le ministre de l’intérieur, 
invoquant le maintien de l’ordre public, soutient un projet 
de loi dont le résultat sera de donner, il est vrai, du travail 
la classe ouvrière, mais aussi de lui faire payer chèrement 
ses boissons, ce qui revient à lui donner d’une main ce 
qu’on lui retire de l’autre. La classe ouvrière, pour laquelle 
nous n’avons pas moins de sympathies que M. le ministre de 
'intérieur, se serait-elle plus mal trouvée, si, en lui donnant 
la même somme de travaux, ce qui était parfaitement prati- 
cable, on lui eût fourni en même temps les moyens d’avoir 
du pain, de la viande et du vin à bon marché. Nous ne le 
pensons pas. 

La conduite de M. Duchalel dans ces deux graves circon 
stances a lieu de nous surprendre et de nous affliger. M. Du 
chalel s’était montré jadis un des partisans les plus fermes 
et les plus éclairés de la liberté commerciale. L’industrie vi- 
nicoie avait eu l’honneur de le compter parmi ses plus ar- 
dents défenseurs. C’est avec une douleur sincère que nous le 
voyons abandonner des rangs où il avait servi avec éclat. 
Etait-ce donc ainsi que l’avenir devait tenir les promesses du 
passé ? 


lieu au même degré sur les deux sucrés rivaux, 
position belligérante 11e sera nullement changée. „. 
faut-il donc faire ? Modifier profondément le système de ré- 
partition de l’impôt suivant les types, car ces types sont il- 


nous venons de le dire, de nombreuses formalités, des écri- 
tures multipliées que les commis de la douane ne peuvent 
accomplir d’un seul jet. Cependant les navires s’écoulent 
lentement, et si les vents viennent à refuser, beaucoup res. 
lent qui, pour avoir perdu un jour, perdent un mois, q ue |. 
quefois une saison, et arrivent à leur destination lorsque le 
moment de placer leur cargaison est passé. 

Pour nous, il est évident que si la suppression des droits 
de sortie n’a pas été demandée, cela tient à une omission J 
un oubli, qu’il appartient à la commission de la Chambre de 
réparer par voie d’amendement, en se concertant à ce sujet 
avec le gouvernement. 

Celui-ci ne peut manquer d'y consentir, car, au point de 
vue des intérêts du fisc , il n’existe aucun motif d'empêche- 
ment. 

La percepti droits de sortie ne dépasse pas, eQ 

moyenne, 1 million 200,000 ou 1 million 300,000 francs par 
an, et si les taxes actuelles étaient maintenues sur les 20 
arlicles dénommes plus haut (ils rapportent 500,000 fr. p ar 
an), le sacrifice à faire se réduirait à 6 ou 700,000 fr. 

Or, ce n’est pas en vue d’un aussi faible produit qu’on 
pourrait songer à conserver un état de choses dont la sup- 
pression importe au service des douanes autant qu’au com- 
merce. 

Nous n’hésitons pas à croire que la demande que nous 
formulons ici, sera prise en considération par la commission 
de la loi des douanes. 


GN AVIS ADRESSÉ A LA COMMISSION DG PROJET DE LOI SGR 
LES DOUANES. 

Ce projet, nous en avons fait notre deuil , est enterré 
pour cette année , et la session se clora sans qu’il ar- 
rive même à l’état de rapport. Mais puisque la com- 
mission est prise d’un laborieux enfantement , et que 
ses méditations doiventseprolonger jusqu’à la session 
prochaine , voici un avis que lui donne le Courrier du 
Havre, lequel a très-bien motivé une des conclusions 
du programme de l'Association pour la liberté des 
échanges. 

Après avoir approuvé la suppression des droits d’en- 
trée sur plusieurs articles insignifiants, le journal du 
Havre ajoute : 

Cette disposition, qui dénote un progrès fort louable dans 
les idées de l’administration supérieure , produira dans les 
relations du enmrncrce avec la douane, une simplification 
tellement appréciable , qu’on est conduit à sc demander 
comment, tout d’abord, on n’a pas 6ongé à comprendre dans 
la même réforme les droits de sortie. 

Sur les 650 arlicles qui figurent au tarif, une douzaine 
seulement est frappée de prohibition , ce sont : les oreillons. 

le bois à brûler, — le charbon de bois, — les poulrcs, — 
les écorces à lan , — les drilles, — le minerai de fer, — la 
pâte à papier, — les contrefaçons, — les poudres à tirer, — 
les projectiles. 

Vingt autres arlicles sont soumis à des droits d’une cer 
taine importance, calculée de manière à assurer, dans des 
conditions déterminées, la consommation intérieure. 

Dans cette catégorie se trouvent : les peaux brutes, — les 
poils de lièvre et de lapin, — autres poiis , — les soies en 
cocons, — les soies écrites, grèges, moulinées, teintes et au 
très, — la bourre de soie, — les œufs de volaille, — les cor 
nés de bétail, — les merrains, — la garance, — les meules 
le fil de mulquinerie, — les embarcations, — les bois de fu 
sil en noyer. 

Tout le surplus, c’est-à-dire 600 arlicles au moins, n’ac 
quitt! qu’un simple droit de balance de 25 centimes par 
100 kilogrammes, ou de 1/2 p. % de la valeur. Et t’est 
pour garantir, éventuellement, le recouvrement de droits 
aussi modiques que les expéditions sur les colonies, qu’une 
grande partie des expéditions en cabotage sont assujélies à 
(g formalité de l'acquit-à-caution ;quc le service des douanes 
succombe sous d’interminables écritures; enfin, que le corn 
nierce éprouve des lenteurs dont les effets sont souvent de 
la plus grande portée. 

C'est surlont au Havre que les conséquences d’un tel état 
de choses se fojot vivent -pt sçntir. ; 

Lotrque les vents d’amont viennent à succéder aux vents 
d’aval, tous les navires en charge ont hâte de quitter le port, 
de Sortir dél ia Manche, a> gagner ta haute, mer. 

I Mais la perception ou la garantie des droits de sortie exige 


QUESTION DE LA MARINE. — GN ARGUMENT PROMBITIONISTE 
RÉTORQCÉ. 

Rien ne coûte aux protectionistes pour créer des 
armes à leur système, lorsque les faits les leur refu- 
sent. Le Comité Odier et Lebœuf a voulu répondre au 
remarquable Mémoire de la chambre de commerce de 
Bordeaux , sur la marine marchande française. Il a 
voulu détruire ce principe posé en faveur du dévelop- 
pement de notre marine par la liberté : que les droits 
protecteurs réduisent l’importance du commerce exté- 
rieur, et par conséquent les éléments du commerce 
maritime. Voici sa réponse, tirée d’un ordre défaits 
qui intéresse Marseille au plus haut degré. 

Vos assertions. Messieurs, ne sont pas plus exactes en 
ce qui concerne les graines oléagineuses : en effet, à entendre 
tout ce qui s’csl dit et tout ce que répète le Mémoire, on croi- 
rait que la loi de 1845 a prohibé les graines oléagineuses et 
enlevé à notre pavillon un fret important. 

» Prohiber et naviguer, dites- vous, sont deux choses par- 
faitement incompatibles. » 

« D’accord. Mais il ne suffit pas qu’une maxime soit vraie 
en elle-même; il faut encore qu’elle soit appliquée à propos. 
Or, ici, l’application manque complètement de justesse. 

» El d’abord la loi de 1845 a-t-elle prohibé les graines olca- 
;îneuses? Les états de l’administration des douanes vont vous 
répondre : vous y verrez en effet que les importations ont 
été pour 

1844 de 51,000,000 de kil. 

1845 de 70,000,000 

1846 de 36,000,000 

Or, si l’on veut apprécier ces chiffres d’une manière im- 
partiale, on reconnaîtra que l’importation qui avait été de 
51 millions en 1844, ne s’est élevée en 1845 à 70 millions 
que parce qu’on s’est bâté de faire entrer tout ce qu'en a 
trouvé de disponible sur les marchés étrangers, avant que 
le nouveau tarif fût mis en vigueur. Il y a eu, par consé- 
quent, sur les importai ions de 1845, un excédant d’environ 
20 millions de kilogrammes, qu’il est de toute justice de re- 
porter sur 1846; et si l’on ajoute en effet ces 20 millions ans 
36 importés en 4846, nous trouvons que la quanlitc des 
graines oléagineuses qui auraient élé importées en 4846 dé- 
passerait celle de 1844. Ainsi donc l’importation n’a pas di- 
minue par suite de l’élévation du tarif; loin de là, elle re- 
prend son mouvement progressif, et l’introduction des graines 
oléagineuses, qui n’avait été que de 9 millions 700 mille k'- 
pendant les quatre premiers mois de 4846, s’est élevcc » 
43 millions 800 mille pendant la période correspondante e 

4 847. 

» Voilà donc encore une assertion qui tombe devant 
réalité des faits officiellement constatés. La loi de 1845 nj 
pas prohibé les graines oléagineuses; non-seulement elle n 

lésa pas prohibées, mais elle n’a pas même sensiblement a 

rèté l’accroissement de celte importation, bien que son c 
évident fût de lu contenir dans de certaines limites. » 

Il y a dans ces lignes quelques chiffres significatifs 
qui auraient embarrassé des champions moins aguer- 
ris que les défenseurs de la protection. 

La loi de 1845 a quadruplé le droit sur les g>' ain * 
oléagineuses; avant l’application de la loi les itnpor 
fions ont élé eq.1844 de 51 millions de kilogram' 11 ’ ’ 
en 1845, dç 70 millions; après ia loi, en 1846, e 
îi’ont etc que de .36 millions de kilogrammes» ^ 
Nous aurions conclu, nous, que l’effet de la lot a 
de réduire d’un tiers ou de, moitié la masse des ,rn ? 
talions. Le comité protectioniste conclut, au contra > 
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loi de- f«45 «'« pat même sensiblement arrêtée 
1® oissemerü de cette importation, bien que son but 
fût de là contenir dans de certaines limites, et 
arriver à -ce résultat siSiautement démenti par les 
fijLg voici -comment il torture ces riiiffres mêmes, 
ilmoortation, dit-il, q*S n’avait été que de 51 mil- 
eu 1844, ne s’est élevée en 1845 à 70 millions, 
lioB rce qu’un s’est hâté de faire entrer tout ce qu’on 
‘'"trouvé de disponible sur les marchés étrangers , 
1 t que le nouveau tarif fût en vigueur, et à l’aide 
a ' ee itc assertion, le Comité égalise les importa- 
Ijoris des irais années en reportant 20 millions de 1845 

' Malheureusement, il suffit de citer quelques actes 
our renverser cet ingénieux échafaudage d’assertions 
Lardées et de chiffres torturés. 

La loi de 1845 a été appliquée en juin, la récolte des 
«aines se fait en octobre. Les importations de 1844 
?ont donc le produit de la récolte faite en 1843; celles 
L 1845 proviennent de la récolte de 1844, celles de 
!847 de la récolte de 1846. Les importations sont ter- 
minées chaque année en août ou septembre. 

Or, la crainte d’une loi appliquée au mois de juin 
a bien pu hâter les importations dans le premier 
oestre de celte année, au détriment de celles du 
deuxième semestre de la même année; il a suffi pour 
cela d’activer l’arrivée de la récoite de 1844 qui, dans 
tous les cas, devait arriver en 1845. Mais comment sc- 
rail-il possible que l’effet de cette loi eût accru les im- 
portations de 1845 au détriment de celles de 1846? 
puisque ces dernières ne pouvaient résulter que de la 
récolte faite en octobre 1845, et que la nouvelle a été 
appliquée au mois de juin de la même année. 

Mais, ajoute-t-on, en 1847 l’imporlation des graines 
reprend son mouvement progressif. A cela les chiffres 
répondent encore ; pendant les cinq premiers mois des 
trois dernières années les importations ont été de : 


1845 . 


1840 . 


1844 . 


Un. . qx m. 265,988 55,487 109,734 

Sésame. . . . 150,069 46,258 78,301 

Autres. . . . 49,475 5,110 10,411 

Ainsi, s’il est vrai que les importations de 1847 dé- 
passent celles de 1846, elles sont très-inférieures i 
celles de 1 845. Et l’on ne nous dit pas à quelles condi- 
tions cette amélioration a été obtenue ; c’est à la faveur 
d’ûne excessive augmentation de prix ; c’est parce que 
les prix sc sont élevés bien au-dessus de ce que les pro- 
teclionistes appelaient le prix rémunérateur du produc- 
teur français, d’où il faut tirer cette conclusion : que 
l’importation des graines oléagineuses est indispensable 
aux besoins de la consommation française, que l’éléva- 
tion du droit a procuré un bénéfice excessif au produc- 
teur français, au préjudice du consommateur qui sup- 
porte seul tout le fardeau de la nouvelle taxe, et enfin 
que l’élévation de prix résultant de cette taxe a réduit 
la consommation, et avec elle le mouvement commer- 
cial et maritime. ( Courrier de Marseille.) 


HEMOIRE SUR LA LIBERTÉ DU COMMERCE, 
par un Propriétaire cultivateur. 

les partisans déclarés de la liberté des échanges 
"atteignent pas encore en France un nombre impo- 
j a "t; s’il est à regretter que des rapports réguliers et 
cequents ne soient pas encore organisés enlre eux 
ra ° us pour donner plus d’ensemble à leurs efforts, au 
°>ns faut-il reconnaitre que chaque jour quelque va- 
reux champion enlre en lice et combat isolément 
’° Ur notre bonne cause. 

Nous ne pourrions, sans injustice, oublier de com- 
u i re parmi ces habiles et courageux défenseurs de 
g oclrines i M. Üufrayer, propriétaire-cultivateur à 
]j au 8ne, département des Landes. M. Défrayer, sur 
^question de la liberté commerciale, vient de présen- 
Hiim • d’agriculture de son département, un 

itisé 0l . ie < ' Ue nous re S re ttons beaucoup de ne pouvoir 
"oiis Cl *° Ut enticr dans nos colonnes. Aujourd’hui, 
n (l(r cn reproduisons le commencement, et bientôt 
teV , r Sen ' er0US à nos lec!eurs l’analyse de tout ce 
tiiei'.' < d’espace nous empêchera de mettre tex- 
,eme nt sous leurs yeux. 

du ( J r '' lre "Mention a été appelée sur la question de la liberté 
Comité™®,^ P ar _uoe association qui s’est donné le titre de 


lecture L 011 *; ' a . défense du travail national. On vous a donné 
e ‘ a circulaire adressée à la Société d’agriculture, 


par le Comité que préside M. Odicr, manufacturier et pair de^ 
France; vous avez «nteDdu dans quels termes votre adhésion 
«st sollicitée. ' 

» Messieurs, vous le savez déjà, ce n’est pas en France que 
la .question qui s’agite a pris naissance. Ce n’est pas que la 
cause de la liberté du commerce n’ait trouvé en France et 
depuis longtemps d'habiles défenseurs; il est même probable 
que si l’illustre Turgol avait pu conserver le poste élevé au- 
quel l’avait appelé la confiance de Louis XVI, la liberté du 
commerce extérieur ne serait pas reléguée dédaigneusement 
au rang des utopies; mais enfin.il faut reconnaître que c’est 
ailleurs qu’en France que les premiers coups ont été portés 
au système qui a pour but de restreindre, autant que pos- 
sible, les importations étrangères. Au premier abord, ce fait 
semble justifier le reproche qu’on adresse à cetlc importa- 
tion anglaise. Nous verrons dans le cours de celte discussion 
sf ce reproche est digne d’arrêter des esprits sérieux qui ne 
veulent pas être dupes des mots. 

» Je vais en quelques lignes exposer les principesqui font la 
base de toute discussion en pareille matière; puis j’entrerai 
dans le domaine des faits, en vous rappelant comment la 
question a été résolue en Angleterre, comment elle parait 
sur le point de l’être définitivement aux Etats-Unis d’Amé- 
rique, comment elle est posée en France, et en quoi sa so- 
lution intéresse surtout l’agriculture du midi de la F'rance. » 

M Dufrayer, après avoir résumé avec beaucoup de 
netteté la théorie du libre-échange, poursuit en ces 
termes : 

« Vous voyez que considéré théoriquement, le principe du 
libre-échange est Irès-simple. Si ce principe n’avait à com- 
battre que les expressions théoriques que lui opposent les 
partisans du système protecteur, la lutte ne serait pas longue, 
et les nations ne tarderaient pas A s’unir par les liens du 
commerce. Je vous ferai grâce des raisonnnements par les- 
quels on voudrait nous prouver qu’il y a du profit à acheter 
du calicot national plutôt que ce calicot étranger que la per- 
fide Angleterre nous offre à un prix inférieur. Les sophismes 
de l’école prohibitive ont été mis à nu par un penseur pro- 
fond que vous connaissez tous; je craindrais de déflorer en 
cherchant à les reproduire des démonstrations saisissantes 
que je crois destinées à balayer tant de préjugés vulgaires. 
Mais il faut le reconnaître, Messieurs, les hommes ne sont 
pas absurdes pour le plaisir de l’être, et si les frontières de 
ta France sont entourées de barrières qui entravent son com- 
merce extérieur, il faut admettre que des nécessités politi- 
ques étrangères aux lois qui régissent la richesse des nations 
ont fait surgir ces obstacles que les libre-échangistes veulent 
renverser aujourd’hui. 

» Je ne remonterai pas jusqu'à Çolpert, sous le patronage 
duquel on voudrait placer le système protecteur, bien que ce 
grand ministre n’ait établi aucune prohibition à l’entrée, et 
que ses droits protecteurs fussent bien loin d’atteindre le 
(aux des droits actuels; mois il m’est impossible, en parlant 
de ce régime économique dont le but est d’isoler les nations 
les unes des autres, de ne pas rappeler à vos soirvenirs les 
décrets de la Convention et le blocus continental. Je ne pré- 
tends pas dire, je ne sais même pas, ce qu’à la place de la 
Convention et de Napoléon il aurait fallu faire; je me borne 
à rappeler ce qui a été fait, parce que l’histoire de cette épo- 
que nous fait voir comment les principes économiques ont 
été méconnus dans des circonstances exceptionnelles, et com- 
ment l’exclusion universelle décrétée cdplre les produits de 
l’industrie britannique était la conséquence de la guerre im- 
placable qui devait nécessairement se terminer par la ruine 
de l’Angleterre ou pat- la chute du colosse impérial. 

» Napoléon succomba; mais il n’a pas disparu sans lais- 
ser des traces de son passage dans le régime industriel des 
nations de l’Europe. Des fabriques avaient été créées , pen- 
dant la guerre, et comme, au rélablissement de la paix,’ elles 
sc trouvaient trop jeunes et trop faibles pour lutter avec cel- 
les do l’Angleterre, les gouvernements du continent euro- 
péen, sans distinguer entre les industries qui avaient de 
l’avenir et celles qui avaient à lutler contre des difficultés 
naturelles, voulurent consolider tous les établissements' in- 
dustriels, en repoussant par des prohibitions ou des droits 
de douane plus ou moins élevés, les produits similaires de 
l’étranger. 

» On a reproché au gouvernement français d ! alors d’avoir 
cherché des amis et des soutiens dans la classe toujours in- 
quiète des industriels, ati lieu de s’appuyer sur la propriété 
foncière et sur les populations agricoles toujours amies de 
l’ordre et des institutions; on a dit que ce gouvernement s’é- 
tait laissé dominer par les traditions de la bureaucratie im- 
périale qui, plus habituée à obéir qu’à raisonner, ne compre- 
nait pas que le régime prohibitif, instrument de guerre sous 
Napoléon, à une époque où l’immense étendue de l’empire 
français atténuait les vices du système, était un non sens 
sous un gouvernement qtti voulait consolider la paix; on a 
dit qu’il avait voulu, comme tous les gouvernements faibles, 
conquérir cette sorte de popularité qui s’ütlache à l’exclu- 
sion des produits étrangers, sans comprendre que celte ex- 
clusion est une arme à deux tranchants, qui blesse celui qui 
s’en sert comme celui qu’elle frappe. Ce qui' est certain, c’est 
que, dès 4814, des entraves légales furent mises au com- 
merce extérieur; elles furent augmentées en 4846, et fa loi 
de douanes de 4 829, dont la plupart des dispositions sont en- 
core en vigueur, semble avoir été fondée sur ce principe : 


la France doit tout produire. Cependant il ne faut rien exa 
gérer. La véritable pensée de3 hommes d’état-de la Restau- 
ration, peut, je crois, se résumer ainsi : la Frange ne conualt 
pas encore toutes ses ressources; elle doit, ayant tout, les- 
explorer et les mettre à l’épreuve en attaquant toutes les- 
branches d’industrie. Qu’on se reporte aux documents légis- 
latifs de cette époque et l’on verra que tous les droits pro- 
tecteurs étaient présentés alors comme des mesures transi- 
toires. Celui de ces hommes d’élat, qu’on a considéré long- 
temps comme l’incarnation du système protecteur, disait ; 
ta protection est le moyen; la liberté est le but. Telle était leur 
pensée, n’en doutez pas ; mais ce qui devait être une excep- 
tion temporaire destinée à éveiller les forces productives du 
pays est devenu un principe. 

» Messieurs, on a eu raison de le dire : la France peut 
tout produire. Avec des serres convenablement construites et 
suffisamment chauffées, la France pourrait produire l’indigo 
et le café, comme on produit en Angleterre les ananas qu’on 
sert sur les tables des riches. Ceci vous parait trop absurde, 
bien que ce ne soit que la conséquence rigoureuse du prin- 
cipe que nos adversaires défendent. A vrai dire, notre légis- 
lation commerciale renferme des dispositions qui, sans être 
aussi évidemment extravagantes, sont encore plus nuisibles 
que celles qui nous forceraient à produire nous-mêmes le 
coton et l’indigo. Mais avant de leur faire leur procès, per- 
| mettez-moi de vous dire quelques mots de la manière dont 
le régime protecteur était appliqué en Angleterre. J’y tiens 
d’autant plus que ce que je vais dire de l’industrie agricole 
dans ce pays, sera vrai de quelques industries manufactu- 
rières du nôtre. Le système protecteur s’appliqne, suivant les 
pays, à des objets différents, et cela doit être; mais partout 
il procède de la même idée, et partout il a pour but de forcer 
la production là où elle est difficile et coûteuse. Un exempte 
éclaircira ma pensée. 

> Supposez qu’un propriétaire du canton de Mimizan 
adresse à M. te Ministre de l’agriculture et du commerce la 
réclamation suivante ; « Monsieur le Ministre, je possède de 
» vastes terrains, sur lesquels j’ai essayé vainement, jusqu’à 
» ce jour, de cultiver du seigle avec profit; je vais chercher 
» des amendements très-loin, et je suis même obligé d’en- 
» tourer mes champs de clayonnage pour que le vent ne les 
« emporte pas; mais ces dépenses sont telles que, si je ne 
» puis vendre mon seigle au prix moyen de vingt francs 
» t'Iieclolitre, je suis en perte ; ayez donc la bonté de faire 
» adapter aux Chambres une loi qui repousse les céréales 
» étrangères par des droits prohibitifs, afin que je puisse 
» obtenir, sinon dans les années ordinaires, au moins dans 
>i les années de disette, un prix qui m'indemnise de mes 
» peinés et de mes dépenses. » 

» Si M. le Ministre de l’agriculture et du commerce était 
un théoricien, un utopiste, un idéologue, un métaphysicien, 
un rêveur, en un mot, un libre-échangisle comme son prédé- 
cesseur Turgot, il ne manquerait pas de répondre ; « Moji- 
» sieur le propriétaire du canton de Mimizan, il n’est pas 
» juste que, pour favoriser même la plus noble de toutes les 
» industries, la législation impose des sacrifices à tout lin 
» pays. Nous laisserons circuler librement les céréales étran- 
» gères et indigènes, parce que l’expérience et le bon sens 
» nous enseignent que la marchandise tend à se porter là ou 
» elle est rare et chère, et qu’en assurant la libre entrée et 
» ta libre sortie, nous avons moins à redouter la disette 
» dans les mauvaises années, et l’avilissement des prix dans 
» les années d’abondance. Quant à vos terrains, s’ils tout 
» trop arides et trop mobiles pour payer vos frais de cul- 
» ture, reodez-les à leur destination naturelle; semez-y 
» des pins, et prenez patience. Vous ne perdrez pas pour at- 
» tendre. « 

».0r. Messieurs, celte hypothèse qui, en France, ne s’ap- 
plique pas à la production des grains, est la traduction abré- 
gée des débats qui viennent de se terminer en Angleterre par 
Tal olilion des droits protecteurs des céréales. L’histoire com- 
plète de la législation des céréales eu Angleterre serait inu- 
tile ici. Si, plus tard, vous me permettez de discuter devant 
vous le mécanisme de la loi qui règle chez nous l’importation 
et l’exportation des grains, j’y reviendrai plus longuement,! , 
et d’autant plus volontiers, que la législation anglaise a serv 
de modèle à la nôtre. Je prends donc les choses à - l’époque 
que je considère comme le véritable point départ de la pbli- 
tique commerciale dans les liens de laquelle les états de 
l’Europe sont encore engagés. 

» Pendant les belles années de l’Empire, les importations 
de céréales cn Angleterre étaient entravées par les décrets 
énergiques dont vous connaissez l’esprit, sinon le texte. Ce» 
décrets avaient fermé tous les ports de l’Europe continentale 
aux navires anglais, et tout navire étranger qui avait touché 
un port anglais était, de par la volonté impéria’e, dénatio- 
nalisé. A cette époque , l’Angleterre développait son com- 
merce avec les contrées tropicales; ses possessions dans 
l’Inde et ailleurs prenaient. une extension prodigieuse-, et, 
malgré les décrets de Napoléon, le pays jouissait d’une grande 
prospérité; mais, je le répète, ses relations avec l’Europe 
étaient devenues très-difficiles et le blé était rare. La masse 
du peuple s’était accoutumée ou plutôt résignéé pendant une 
dixainc d’années à payer le pain; très-cher ; et les cultiva, 
leurs, stimulés par les beaux prix du blé, avaient mis eh 
culture beaucoup de terrains que leur infériorité avait coh'- " 
damnés jusqu’alors à servir de pâturages. ’ vurt :;u 

s A la fin de 4 84 3, les ports de presque toute l’Europe se 
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rouvrirent au- oommero* anglais ; 1* pris*. d)n ftlfelhuma <W » Iwrd) au newme publia choisir Hfc'dbjots- deftawaiiohl lMtéch’ttgi» sobt- déni>HoéAcommo-des4M>inmc9 dévoué» h ». 
AngjMww, et It» oulliVateurtq quhnvaicnt) basûMburs opéra» U peut «xaniritei» entiÈMment. oartàintnaWioIeset permettre glelerfe,, n'adresse.uas le même reproche au préside Jt! A " 
tionsieppéglé'lb-tftujedfc lfeursillaiiK)stirdés-.priK'irapiélev6B U leur importation franche de droits. Il neut mnttre! di» l!d<*.Kiati4.IInk , *■ 

nour-Atre-dtiridtlOs . rviilamêiT>nt:l!lntnrvenlinmdrv.lii;dnnaoie tu ilmilnnmiirnnc viinil'n.t, ». n 


tiuumci rrgrc' r uriv ue irmai iitiuK-- mii utar pni» u 

pour-être-dUrablbs réblamèronttlllntenrentiom deilai dousnett 
cojHre-lb9'eéréales ! .6trongtt-e*i M 

» Vous-voyez-queThistoiretfib monqtmpriêttrirer'dii'canlbni 
de BJitnifctm n’est pas altsotumeut une fiHJIèi (lêhmoi.vmilait 1 
faire dtv&eiglc sur des- sablés- meuvont^ etnl'iie-pouvait et», 
faireiaveç profit qu’autant que le' soigle'nltemdr.iit'lo' prix- 
moyen: de 20' francs Thectolitrev Les- fermière anglais- vou- 
laient' faire pousser dti I4é sur-desderrnins. trop' froide qui 
rccUmaient des saignées-consla-mment entretenues* dèschau 1 
lages incessamment renouvelés, dès engrais extraordinaires; 
et ils disaient: Si le gouvernement : ne-'maûitien!*pas"lc > prîx-.j 
du Méà 3<Fou'33'frnnes l'hectolitre; nous sommes ruinés.. »■ 

L’Auieur dû métaoire présenté l’exp.05é des mesures, 
de^ptecüon qui furent appliquées en Angleterre :lux 
céçpAlesuitpuis il indique, jrarmi les.fàclieux-effets.qui 
en résultèrent , les. . entraves, appariées i au commerce, 
d’exportation dès Anglais, e4<il .ajoute : 

« Tputc la théorie dn l il ire-éèhange^e t rôtir eiWns-ce (art 
bien simp/e : les Anglais disaient aux Américains: achbtez- 
nous nos calicots cl nos draps ; ,lès Atnéricains Téponddicnt : 
achetez-nous nos tabacs et nos blés. AVons donc "là bonne fffi 
de reconnaître que lorsqu'on reprochait aux manufacturiers 
anglais de réclamern l'abrogation des-ldis des -céréales , uni- 
quement pour faire baisser-les salaires/nn s’éflbrçatt bien A 
tort qle faire la question beaucoup- ptos petite qu’eilc «'était. 
Les manufdcluriers anglais voulaient "avoir-des moyens d’é- 
change ; çarune nation ne peut pasvendée-sans acheter; et; 
sans parler des représailles par lesquollcs-les gouvernements 
étrangers répondent aux mesures restrictives qui repoussent 
les produits de leurs sujets, on peut affirmer hardiment et; 
en s'appuyant sur une cxpérienceiceastaute; qneld'com- 
merce vitd’échanges, c'est-à-dire- (JO marchés- dans îriqucls 
Ics-produite Æe.vemlewt pour des-prodtiils.-JVxamineraiphts 
tard-les-faits qu’on oppose à celte théorie.'» . 

îci.J’auteur rend compte dés largqs modifications que 
fit adopter .sir Robert Peel par l&Parlement anglais en 
1846.1! en énumère les conséquences probables et fait 
ressortir - les garanties. qit’-elles^donneBt, à, la .paix -du 
mondoc 

« J enev eux pas- insistes*, dit -il On continuant, sur lè'résid- 
tat-pali tique que je viens d'indiquer, Quant-aa résultât- com- 
moreial.ilcst immense, -parce qu’il-a fait triompher un prin- 
cipe.qni de proche en proche doit envahir toutes les nations. 

* C e principe, qui peut se -fomiuler'ainsi : on- ne doit 
d’fmpôbqu’à l’Etat, et toute mesure-légale qui n pourvut- de 
repeindre J’inqrorfaliouùel de fevoriser le produetenr indi- 
gèneipanstttue.à son profit un. privilège inique, ce- principe, 
dis-jepvienludc reeevoir aux États-Lois d’Amérique ta sanc- 
ticufcd»,pfuvQirs' puWicsv 

» Laguerreque-cette république soutint eontrel’Artgletcrre 
euAStd et .1 St i donna naissance' à quelques fabriques-qui 
augmentèrent en importance -eton nombre- à la suite des lois 
anglaises. .qui, excluaient le» grains- etrangers-, -Ces fabriques 
obtinrent -des pouvoirs publics des -tarifs plus oumoins pro- 
teoteurfr qu’on .éleva et abaissa lour-à-tour, suivant que la 
baJitace.palitique -penchait du côté du' nord Pu du côté du 
sudif Je, Be.vons raconterai pas toutes ces variations de tarifs- 
mais aujourd hui le débat est de nature- à nous intéresser* 
parce qu’il se tmuve placé sur le même -terrain que chez nous- 
enç-Amériquo comme en Fronce- y il se trouve engagé entré 
leseotérèts agricoles -du' midi et les-intérèts manufacturiers 
du nord. Cependant il y a une chose qui distingue les deux 
paye» Aux Etats-Unis on, peut savoir de quel- côté est la ma- 
joFttéiapaaeeoque.là cliacnn. -défend ses -intérêts' et nue lier 
soiittf *e*eala»eutre. - 1 ‘ 

. Aflapuissauce poUtlque-dcmoemne. grande valeur aux 
tbeomesiqu cHtneonverlit eu lois. C’est pour moi une bonne 

réseolOT '°«>fefi«*je défeùds lellc'qu’ellé' 
a étotfonrwfem paries potivnirs publies- d’nne grandc'Aatidn 
goqywnearpar-desbogiMBiisémiiioniFnent pratiques. 

le P rés 'detlt des ÉtfeUhîs 
daafceoa mossogo'au . congrès A- la 'fin de 4845 : 

« J’appelle. 4’attention, dm congrès sur l’importance des 

: : t ;: d,,c,ions à ^ - droÆSÆ 

» Ht*st-aqeordé et l’expérience prouve qu’il p eu t être él-ihl 
» élevés qu’ils diminuent ou^ prob b^t enSre- 

» monti importation d un orlicle ilonm: J lH,re 

• -tm-s. ■« 

" !!^ e ? a .r P9 , PtBli,,n ’” Le P»i-t précis dans PécheUe 
•' asoeB< i an te- -des-, droits > > auquel il est reconnu par ÎS 
» rienoeque le cevenu est le ’plus grand, est le taux ma^f 
” muni dcs driDta qiii doivent être prélevés ôond dans e 
» tmtdeqtcifCBVoir de- l'argent pour le soutien du gouverne 
« mentaXtevor, les droits au-delà de'oe point, et par u dt 

» rÆ'^ticles^ àotT^ *^ VlUS '“ droits sur 

” Un Urifdedr ° itS ’ '^ngrCT'omen^ST 


— -, — droits. 11 peut mettre! dot 

dnrôte-mininios sund'autres. Bons'ot» desses’doiviBnt èltc 
b» dttmpiisiles artlolcsidcriiécessitô’qiii sont'dtiin usagtogéné* 

H» m! , etifqiéMolèment! deux 1 quiisontioonstmimésipar leftrti* 

>• '" sl I |t!tu, <jt'-|it(rrle-'pativrB’an!ssiilfiMPque'ptir ItPrièhe; 

Jt» hm t.wjtioitHbtcete-'ouiindlrocte-est.uii'fartW-au^.elleKkiit 
!” êtmùmpoiôB dhimanière à- , agir.aus» ; égalememique’}ToSb(j 
I» Ulfc:fur'.toutt«:l»U)cloS8r*,',suivTmti|»i<pnissaticequ'eHes'wfrt' 

W de-la siippnrtm Paire idii pouvoir dèdaxaiioniun -bienfait 
|» excpptionnelqiouP'ime classej cfiésti nccessnirement ailg» 
l'.-.nrentenl* fardemi des autres; c’estmanifeslementiBjiiste. 

1» Les rmtt.'pn>tr'Ct(on’à l~iriditsiTieirmtùmaU:snM .évulficirtJ 
njwitqwpidaires ; mais; .dans 'un j u stes yst è m e,’ o Md u i ml t , , 
shtppiliqrier' aux diverses lliancbes'rdet'indtrsti ie’do'BMreti' 
I». |»*iys3 l.eifermicr: cmde planteur'qoi , «rlt»ve-’ti>ute'rantiée [7 
i»’ses champs est engagé dans l’imfusfrieînaljomrk et a anu 

J» 1 1 Hrt ide d»oit A i a voi r . son* t wvai t jiroftiÿiti. q»*r 1 or-nra en fdc' 

j»-. t (trier, J homme de’commeret“,.le'.naYrgaleitr'OLt. l’urtisau; 
l»<qui i sont .également - engagés dans-’ITindAstrle!’ nationale 
I» . dans; leur* diflerentes ■ carrières. Le tratsif combiné' de 

b* td»s4tfs;ce*aclassestconstilaie'l’ensembledè-l’«wiiue(rfe m-- 

i-'tionak. et .1 o uteso n t -d es . d roi t s-éga u xé la ’pnileefiien'de'îa 
*” nation.’ AâicUnft d'elles ïie peut justement demander dtètre 
h> seule. I objet d’une protection qqi. ne -peut être accordée 
h* qy en augmentant le fardeau sun-l'indus/rée naltonale des 
b* autres. » 

* » Si ce n’etaient les dates qui ne s’accordent pas, on pour- 
biit” croire- que hf. PMk'* a pris" Id • peine-dé répondre à 
M. Odier.' Ut vérité cstqnc ies 'privilégiés de tous lés pays se 
Jléfênda'nt avec les inerties sophismes, le président des ÉtatS- 
Ums-f’fti n i i t eni es réf ut a n t , desnrgumcnts applicaîilcs dans 
tdtwlés pays. 

» Le présidéiit insiste surtout, dans son message, sur 
Ibctte obèervation- ddnt nos industriels 'devraient apprécier la 
valeur : quo>- si on peut une fois se mettre d’accord sur le 
principe que les droits de douane doivent être perçus en vue 
Üu rcvemi'iuiWic, c’est-à-dire dans l'intérêt et pour la pro- 
feetion-délcrus les citoyens, ce système une fois établi fera 
cesser «es phrinlcs incessantes, cos agitations et ces change- 
ments* de -tarif 'qui sont inévitables lorsque les droits sont 
tmposés ponr la protection d’fin intérêt privilégié, et que les 
rnamifaclnricrs, sachant enfin qu'ils ne doivent pas compter 
Surdes faveurs et dirigeant leurs opérations en conséquence, 
se féliciteront dé ne plüs voir leur fortune à la' merci des ca- 
prices dé I Api n ion publique et du congrès. 

» I! termine en sollicitant l’adoption d’un nouveau tarif 
basé sur les principes qui viennent d’être exposés. 

»-Lès propositions du 1 président furent adoptées ; et dans 
son message dé 1846,. ce magistrat, revenant sur la question 
dif tarir qui parait devoir soulever encore quelques orages 
dans Je sein de l’Union Américaine, s’exprime ainsi : 

« Le système du, tarif de 4 842 avait pour effet inévitable 
« de dispenser les classes favorisées de contribuer pour leur 
a part au soutien du gouvernement, et défaire peser le far- 
« deau sur le travail de ceux qui, en grand nombre, sont 
» occupes à d’autres industries que celles des manufactures. 

Un système aussi injuste a été renversé par la loi actuelle 
qui distribue et, autant que possible, égalise les charges 
publiques sur toutes les classes de citoyens. 

>> En même temps que les États d/nis se. relâchaient de 
leur politique restrictive, la Grande-Bretagne; à l’exemple 
de laquelle nous avions emprunté notre système protîc- 
teur, a relâché le sien. Elle a modifié les lois des céréales 
■ et réduit beaucoup d’autres droits â des taux modérés. 

* Après des. siècles d’épreuves, les hommes d’Etat d’Anglc- 
terre ont été contraints par, une i impérieuse nécessité et- 

1 Jî^ 1 ’ 0 P iü . ion P l t bli ‘|ue «le- renoncer à un système dont 
I éffet ëlafit «le créer d'immenses- fortunes dans les mains 
de quelques hommes eLde réduire des milliers de travail- 

” ! ct ' r , s . à !“ miière - Les;inauxide,ce genre. étaient devenus 

1 J n tol«aWes«n Angleterre; on y a remédié,, non sans une 
1 , , tle «charnée.de la^iart desmlasses pnotégéses, qu)>voB>a 
1 la,ent ueserver des privilèges -dont elles avaient si ha"*, 

* temps. jogL On devait s’attendre à h même résistance aux 
», Etats-Unis, lorsqu’une tentative serait faite pour abolir ce 

h! sy^me iiuque. L a politique protectrice était en vigueur 
... ici depuis moins loagternps et. ses peniicicieux effets v 
étaient moins sensibles. Cependant, on «n connaissait: assez 
»! poiir'oeb'irer sa suppression. 

■.-G serait étrange qu’en, présence de, l’exemple donné- par 
» l Angle, terre, notF* .principal consommateur étranger et 

» en presencedes immensesavantagesque nous deixins délà 
1 a uae Politique commerciale plus libérale, iefi Etats-Unis 
•> vouluswnt. rétablir, une- politique que l’Angleterre a été 
» forcée d abandonnée, et diminuer les moyens iqu’elle a de 
,J ’i nous acheter, les denrées alimentaires et d’autres articles 

* a lant besoin et que nous désirons, si fort vendre; 

« Labandon simultané. de-la politique de- protection parla 
» (.rande-Bretagno et- les- Étate-ÜDis a déjà ouverride-nou- 


ABbivsmfe dES. mdsi'A M*i*Sb[Ll-b. — L’importatie» 
jSldéroble qui a.m lien dernièrement au' port de Marseill 
appariient surtoul au, mois de juin. Celieaecumulàtioari' C| ' 

rivages était dite, -tout à la fois, au retard éprouvé dans*;'- 

jriarigalidn d'une niasse de navires pâfris'dèlu'iis lAnstear ! 
des'pôrts de* la nief’Nbiré, et' ù la' rapidité- èilr!ioriJi na /'i 
ai'eclaqvKdfe strM arrivés (èltx qtti nélaient'attemi.,,,, 5 ' 
jprtw 1 1 h ’nifms'dè j tti Het. ^ 

Le mois de mai n’avait déversé sur celui de juin oMa. 

:o1de!dienvir6n38P mrlle-heclolitres,-.urrivcs‘ , en ceporla+hw., 

le.'1* T j ài» non encore réexpédiés., ” 

Report de mai 


330|000 

1,833,00*. 
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Le mois de juin a clé témoin d’une masse d’ar- 
rivages s’élevant àl 

I . , Tolal ‘ 

i II -faut’déduirc les sorties opérées en juin, sa-! 

far 1 tfân'sbbrdÉnrèiir; ebvirorf. . . goo'.'ootl 1 
Par envoi dé r tébft 5 cl'c6ns»!nitna a 

„ l>dn“ • • , 4 2BO-ODO 

Par pavires qui ont relevé iiour 
d’autres destinations 1 0'6,0'0Ô 

» • , , lteport de juin 6“^^ 

An ivagps de juitleP'jusqu’à ce jour 40-tiOO 

Dont déux, cinquièmes eA magosln et ! le - stirfdus^ flotW 
llids lcport, (tvourrier de ■Marséilk.) I 

1 , 

1 
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veaux et importants débouobés à nos produits agricoles. 


, — — uua uuuus agiTCOies. j ** graine ue sesarae eiau connue aepuis longieiii^» ~ r 

1 he- commerce -et la navigation ont reçu itne nouvelle im^l 1( ) n K t enips aussi les pays d’Orient la produisaient en abondant 

-h Dtilsion. T.M4an. -î~~i — I n ms nos industriels ne savaient pas encore l’employer. Lésés. 

f; ils antérieurement à 1830 n’avaient pas réussi. Depuis lors; 
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>* pulsion. Les dçux pays en -ont également profité.- » - 
» Je suis -éton né que d’association ■ pour la défense du tra- 
v ad national r qui, fait placarder sur les mars' des fabriques 
es proclamations dans lesquelles les' défenseurs 1 du libre- 


ifiîiytÉngïs jîigsf *(tyj 

Mémoire dn OotHiié protertimtfste itte /*u«,v;’ 

a‘m: h Rédacteur du -Libre-Êclianga. 

111. 

1 Monsieur, 

Après- avoir montré au Comité profectioniste com- 
bien sont vaines les espérances qu’il fonde sur le rap- 
pel des iraitésde réciprocité et sur l’exclusion du pavil- 
lon tiers, il me reste à le suivre dans l’examen de cette 
question des graines oléagineuses, qu’il eût mieux fait 
de passer sous silence. Il me parait nécessaire de rap- 
peler d’abord les faits antérieurs à l’adoption de la der- 
nière loi. 

Jusqu’en 1844 , le tarif français avait été, par excep- 
tion, asses libéral en ce qui concerne les graines oléa- 
gineuses. Pour les graines de lin, Je droit n’était que 
de 1 fr. les lOÔkilog. lorsqu’elles étaient importées par 
mer et par navires français* de 1 fr! 50 c. par navires 
étrangers et par terre dek pays limitrophes, de 2 fr. 
par. terre de tous autres pays: soit, 4 fr. dans- les cas 
les plus favorables, et 2 fr. au maximum. Pour les 
graines de sésame, le droit était, au minimum, de 2 
fr. 50 c. et au maximum, de 3 fr. 50 c. Cette dernière 
tarifleation était également applicable aux autres grai- 
nes non dénommées, telles que cameline, chenevis, 
colza, etc. Les prix-courants de ces graines étant ordi- 
nairement de 26 à 27 fr. les 100 kiiog. pour les unes, 
de 47 à 48 fr. pour les autres, les droits n’allaient guère 
tjue de 3 à 7 u /o de la valeur. C’était, comme on peut 
le voir, une tarification exceptionnellement modérée, 
eft cftin’cst pas.tout-à-fait sans raison quion l’a cdnsi- 
dérée «omme une anomalie dans notre eode flscal. 

Veyons pourtant quelles avaient été les eonsdlJUêié- 
oes de cettfc anomalie. 

| Lès-importations de graines étrangères '«'étaient con- 
sidérablement accrues, et elles s’accroissaient encore 
de jour en jour, suivant une progression 'rapide, siér- 
’tput dans le Midi , où la graine de sésame, nprodttft 
presque nouveau sur nos marchés, était venue depuis 
quelques années, jouer- un rôle important dans la fu- 
brication (2): En moius-dc- 10'.ans; ; .de 4836 à'1843, 
l’importation s’était élevée, dans cette partie delà 
Jir-anee,- de- 1,035,300 kilog à 37,542,200, sans 1 quê 
ejette marche ascendante eût été jusqu’alors une seule 
fois- interrompue. Pour le Nord, le mouvement des im- 


(!) VotMè libré-Échahiÿe fas ï e.t ti juillet. ’ 

(2) La graine de sésame était connue depuis longtemps, et ôepia 
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» réussi, ‘--v 

a 'ait été plus heureux* Il y avâit «u là une grande eonquéte d 
d istrie èt de l’art ; cortquété' que le régime protecteur devait W 
Wt-lteufralîsép;'comine 11 éii-a neutralisé tant d’aiitres. 
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moSns rëgutter-et FaKXtf.dissimreflt -plo* 
.j^gdl • ce qiti iTex fffique racilemnVt par TirrPgtflni'ilé 
^ eS récoltes flans ce pays, l es .graines étrangères ne 
venant guère en effet, j dans le Nord, que comme com- 
plément de la production locale, l'importation était 
plus ou moins ahondanlc selon .que les récoltes anté- 
rieures avaient laissé des vides plus ou moins -grands 
sU r le marché. En somme pourtant les arrivages étran- 
gers tendaient -visiblement à s’accroître aussi de ce 
.côte, car, si Ton réunît, par exemple, les importations 
des années 1839, T840, 1841 et 1842, on 'trouve un 
chiffre total de 131 millions de kilogrammes, tandis 
que, pour les quatre années .antérieures, l’importation 
totale ne s'élève qu’à 80 millions. 

Maintenant, quels avaient été tes résultats .de ces 


importations croissantes? 

Il en était résulté d’abord un développement prodi- 
gieux de la fabrication des huiles, tant au Nord qu’au 
Midi, dans les rayons de Lille et de Marseille. Totft le 
monde connaît l'extrême importance de cette Tabrica- 
tion dans le nord de la France. Aux portes même de 
Lille, on ne compte pas moins de 7 à 800 moulins à 
vent, tous destinés à cet usage, saus compter ceux qui 
fonctionnent, à l’aide de l’eau et du vent, dans les ar- 
rondissements d’Arras, de Douai, de Cambrai, de Va- 
lenciennes, etc. Moins riches en cela, les environs de 
■Marseille avaient vu pourtant leur fabrication s’éten- 
dre depuis quelques années d’une manière sensible. II 
y avait donc, dans celte seule branche du travail, une 
source de richesse déjà fort abondante pour ces deux 
régions extrêmes de la France. 

Ce n’est pas tout. Cet accroissement considérable 
do la fabrication des huiles avait naturellement tourné 
à l’avantage de toutes les industries, et elles sont en 
grand nombre, qui font usage de ce produit. Entre 
beaucoup d’autres, la fabrication des savons, pour la- 
quelle l’huile est la matière première par excellence, 
en avait reçu une vive impression. Cette industrie, qui 
a toujours été d’un grand intérêt pour la France, était 
dans une situation florissante et prospère qui donnait 
les meilleures espérances pour l’avenir. Malgré l’ac- 
croissement sensible de la consommation à l’intérieur, 
elle fournissait un aliment déjà notable à nos expor- 
tations, et serait allée même beaucoup plus loin, si elle 
a avait pas été entravée, dans une certaine mesure, 
parles droits excessifs qui frappent l'importation des 
soudes et des potasses, et par les prix trop élevés de 
ces produits. 

Si bienfaisante pour la fabrique nationale, cette 
large importation des graines étrangères avait-elle par 
hasard arrêté i'essor de notre agriculture ? On ose le 
prétendre, parce qu’on est décidé d’avance à affirmer, 
sans examen, que toute grande importation est des- 
ructive de la production à l’intérieur; mais les faits 
protestent hautement contre cette assertion. Si elle 
irait nui à l’agriculture, ce n’était pas, à coup sûr, 
. ans ‘ e Midi, où la culture des graines grasses a tou- 
jours été à peu près nulle, et où il ne se produit guère 
en huiles d’olive, que des huiles comestibles de pre- 
mière qualité, pour lesquelles la Provence ne connaît 
point ée rivale à l’étranger. Etait-ce peut-être dans le 
Pourètre convaincu du contraire, il suffit d’avoir 
parcouru les campagnes de la Flandre française, et 
ne parue du departement du Pas-de-Calais où là ri- 
. ol et le voisina 8 e des grands centres de fa- 
catum mviteaux mêmes cultures. Non seulement la 
unure -des égraines grasses y était 'florissante, mais 

üJ/ etenda,t encore de J° ur en jour. C’est que le 
veioppemenl croissant de toutes les industries que 
■«culture alimente ouvrait un débouché chaque jour 
il no. ar8 . e ^ ses produits. Les cultivateurs vendaient, 
tan* graines,* des P rix , ' ,n ‘fés par la con- 
ta* Ce é,r angère, et peut-être comparativement plus 
Wak Ce “ X de P ,usieur3 aut res produits agricoles; 
Plus s * revanche i Ps tes vendaient plus couramment, 
krhal €me “î’ en raison même de l’étendue des dé- 
tou|p m a , C ? ul8 ‘ ,ls étaient d’autant plus sûrs de l’é- 
fcTr! Z 6 IeurS P rodu ‘ts, que la consommation était 
tout 6 I ‘mportation n’ayant jamais lieu, après 
Villes or T n Y !anS le Nord > tue pour combler les 
venir ac . c,den .tels de leurs récoltes. Cette facilité de la 
• Sl précieuse pour le cultivateur, et si rare en 


nées fertiles, -d'assez -ndtnbte* -débouché* au .-dehors. 
CÎ’eSt-nméi qtfen IS44, année exceptionnelle -soit* ce 
rapport, l’exportation fle nos graines grasses ne ■ÿ’est J 
pas élevée à moins de 6,,190,COO kilogrammes. Ajou- 
tons. à .tout .cela, que les .graines étrangères, après avoir 
servi à la fabrication .des huiles, .laissaient .dausJcpaysl 
de précieux résidus, qui, sous le nom de tourteaux J 
servaient ù il 'ttmendemertt des ïterres ou à l eagrais des! 
bestiaux, doirble avantage pour -l’acricuttureoii igcné-if 
rai Ce -que nos 'huileries produisaient en tourteaux* 


:ae xétnéeira, jau -grand détriment rde Sa-eteKtine. iHqst 
jnn» aq ue sms leuHixateurs tte æeticentreiio n t qdus. Autan t 
nios marchés la (Concurrence iétrangèfe,-ot'ü» croi- 
ront y avoir beaucoup 'gaené- -mais lie .-slauoreMsmnt 


n’était pas, Il est vrai, entièremeiït consommé -en , 
France ; mais notre agrtcuîture en avait natureilementlj 
la meilleure part. Elle avait sur cët engrais précieux,, 
placé sous sa .main, la préférence et Le choix. Ce qu’elle 

ne " — 
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’Wp r. r — ,c vulllv aicur, et si rare en 
Posait P° Ur tous les auIres Produits agricoles, com- 
les pri" arSemeut P° ur €UX une faible diminution sur 

■ plllS, f ’ Tâce à ce tte 'modération des prix, tou- 
P ar * a concurrence étrangère, noscul- 
trouvaient même au besoin , dans les an- 1 


te pouvait ou ne voulait pas employer, devenait .lioly et* 
’une exportation qui n’était pas non plus sans -inté-’’ 
rèt, et qui était susceptible d’un trùs-nùtabte accrois- 
sement. 

Dirons-nous maintenant quels avantages la marine 
recueillait de tous ces mouvements salutaires d’impor- 
tation et d exportation. II est facile de les pressentir. - 
En voici, du reste, l’énumération rapide. Les graiues 1 
de lin, venues, pour la plus grande partie, de pays 
dont les marines remportent s.ur la nôtre, ..étaient plus 
généralement importées, malgré l’élévation relative du 
droit différentiel, sous pavillon étranger. Ainsi, en 
1844, pour ne citer qu’une seule, et la moins favorable 
des années antérieures à l’établissement des nouveaux 
droits, le pavillon étranger en a reçu pour une valeur* 
de 19,349,000 francs, et il n’en est resté au pavillon 
français que pour une valeur de 1,793,000 francs. Mais 
pour les graines de sésame et les autres, la part du pa- 
villon français est égale à celle du pavillon étranger 
c’est, de part et d’autre, une valeur d’environ 6 mil- 
lions 600,000 francs. Cette part est proportionnellement 
plus forte en 1846 et dans les années antérieures à 
1844. Pour l’exportation des tourteaux, notre part était 
jusqu’à présent assez faible, quoiqu'elle ne fût nas à 

dédaigner; c’était environ 2,000 tonneaux. 

On s’est lassé de ce régime. On a jugé probablement 
que les industries auxquelles les graines oléagineuses 
servent d’aliment prospéraient trop, et que cela faisait 
tache sur le tableau général de la France. Pour mieux 
dire, les agriculteurs du Nord ont cru qu’ils feraient 
un coup de maître si, au nom de la loi , ils pouvaient 
accaparer à leur seul profit cette immense consomma- 
tion qui s’était développée sous l’influence des bas 
prix, et le législateur, toujours prompt .à seconder ces 
calculs égoïstes, s’est prêté à cette nouvelle .et insul- 
tante violation du droit. 

En 1844 , un projet de loi fut présenté , qui doublait 
les anciens droits. Mais le parti agricole, ce parti qui 
sous pretexte de favoriser l’agriculture, travaille depuis 
trente ans à la ruiner, et avec elle toutes les industries 
qu *. S /. ra . üachent ’ le P arti agricole ne se tint pas pour 
satisfait d une telle augmentalion. 11 se remua , il s’a- 
gita au sein de la chambre élective ; il fit sonner bien 
haut ees mots si puissants, ces mots électriques: 
Agriculture en souffrance, intérêts agricoles compro- 
mis ^marche national envahi ; il épuisa tout ce voca- 
bulaire dont il a tant abusé au détriment de la France, 
et à force d évoquer aux yeux de la chambre surprise 
des fantômes menaçants , il l’amena à surenchérir de 
beaucoup sur la proposition du ministre, en quadru- 
plant les anciens droits. Ces droits furent doue portés 
pour les gra, nés de lia, à A fr. les 100 kil. ; et pour 
lesgraines de sésame ,à 10 fr. Ajoutons que les droits 
différentiels en faveur dq pavillon français, qui no- 
taient que de 50 c. dans l’ancien tarif, Turent portés 

lV r - P°n r Ie ,f same v à 2 et 4 fr. pour les graines 
de lin. Telle est la loi actuelle, qui , présentée en 1844, 
n a ete pourtant votée qu’en 1845. 

Est-il nécessaire maintenant de s’étendre sur les 
conséquences de ces mesures? L’importation étrangère 
diminuera, cela n’est pas douteux. En même temps, 
ies prix s eleveront sur nos marchés. Ce dernier effet 
ne se produira probablement pas d’une manière aussi 
constante ; mais il se manifestera surtout dans les 
mauvaises années, qui ne sont que trop communes, et 
ans tous les cas , les cours des graines seront beau- 
coup plus irréguliers. D’une ou. d’autre façon les fa- 
bricants ressentiront iea atteintes., ou. de .l'exhausse- 
ment moyen des prix, -ou de leur irrégularité., Sous' 

1 influence,*!. cette double cause, le i déclin de iaifa- 1 
nque , déclin qui- sera- plus axrmoins- rapide , selon la 

fn^i| d Ki’ rë8lStance qn?e,le possède, 'me partît un fait 
nevitable et probablement assez prochain. Par une 
conséquence naturelle, le débouché pour les graines 


l’ont y avoir beaucoup -gagné-: mais lie .'s’^peraejirwit 
bienlôt , si toutefois iis raisonnent., cque -cette .concur- 
rence -.était pour eus -un .auxiliaire .et «m. pas, un -obs- 
tacle. fis reconnaîtront trop .tard, par -losdifliçuUéstet 
ilesiiaeeKtitndes cnoiïsantesdeto vente, qu’.uu déhûttsïié 
vaste, Immense , -y -eûUcni -de (nombreux concurrents, 
test moins frompeunet.THBS sûnqu’un débouché. amoiri- 
dri,y fùt-xm presque eeùl. Après iedéclin delà fabrique, 
viendra donc de déclin de lia culluoc; la conséquenccest 
[ttrès-direete. 

’Lt* gens du ’MkH -supposent quelquefois que jpar 
cette déplorable loi -les Interets du dttidiônt ,été<*oeri- 
fiés aux intérêts du -Nord : ils se trompent. Le AiiOict 
‘le. Nord ont été immolés a -la fois -sur les autels tle.ee 
dieu aveugle et sourd qu’on nom me le -système protec- 
teur. S’il est vrai, comme il est permis de le croire, 
que les cultivateurs du Nord ont trempé dans ce. que 
J’appellerai le complot de-sésame, ils ont fait le .calcul 
du fou delà fable , qui tue ht poule aux oeufs d’or. Le 
Midi a été frappé dans-son industrie et son commerce; 
Le Nord , dans son industrie, son commerce igtason 
agriculture. Voyons pourtant ce qui ressort de touLeela 
par rapport à la marine. 

Il est évident que, BowSlIiffluenee de là nou velle loi 
tous ces mouvements d’importation et d’exportation ’ 
qui sont la vie même de la marine, doivent s’arrêter 
oeS’amomdrtr. TI est bien possible que les droits diffé- 
rentiels , beaucoup plus élevés dans le nouveau tarif , 
assurent à nos navires irrrc part proportionnellement 

plus forte des transports -à effectuer, au moms dans 

ies directions Où l’application de ces droits n’est pas 
neutralisée par des traités; mais la masse de ce3 -trans- 
ports en sera certainement amoindrie. Que si le partage 
s’en fait d’une autre manière, ce ne sera qu’au détri- 
ment de l’industrie et du commerce , dont ies charges 
seront encore aggravées d’autant. La part de notrhœa- 
rrne en sera-t-eîle, en somme, plus forte, quant à 
I importation des graines oléagineuses en France? Il 
est difficile de le dire. Mais ce sera , même à ce point 
aevue, un avantage bien precaire , et elle y perdra 
Bans aucun don le -les éléments d’exportation dont l’jm- 
cienne loj commençait. à FennieJiir. 

Tèlie a toujours été, en cequi regarde la marine, la 
logique et la marche du système protecleur. Il enlève 
d abord à la marine les meilleures occasions de trans- 
ports, les principaux éléments du fret; puis, -sur le 
peu qui reste, il lui réserve, quand les traités n’.yffont 
point obstacle , des privilèges exorbitants dont le com- 
merce paye les frais : et quand il lui a octroyé ces pri- 
vilèges abusifs, il croit avoir assez fait pour elle, il en 
resuite que ,» partout où nos malheureux navires se 
présentent, s’ils ue sont pas réduits à s’en aller sur 
lest, ils ne trouvent du moins, après une longue at- 
tente, que des chargements incomplets. Alors , il est 
vrai et par rapport à ces fractions de cargaisons qu’on 
leur laisse, ils abusen t de leurs privilèges pour exiger 
des frels énormes. Il le faut bien dans la plupart des 


pour compenser, tant bien que mal y et la Jon- 


cas 

gueur de I attente et Tinsuflisance des chargements. 
Et Ion s’écrie ià-dessus : .. Voyez les avantages que 
nous faisons à la marine ! » Heureuse combinaison, 
en effet, qui ruine le commerce pour la marine, et qui 
tue celle-ci par l’appauvrissement continu de ses trans- 
ports. Un peu moins de privilèges, s’il vous plaît, mais 
un peu plus de ce qui fait la vie d’une marine mar- 
chande ; la possibilité de trouver partout des charge- 
ments abondants. C'est par là, et par là seulement 
que nos armateurs lutteront contre les armateurs 
étrangers, fùt-ce à égalité de conditions. 

Déj à les effets de la loi du 9 j uin 1 845 on t commencé 
à se manifester . Appliquée seulement dans la seconde 
moitié de l’année 1845, c’est sur l'année 1846 qu’elle 
a exercé pour la première fois toute son action. Or 
voici les résultats. 'De^O millions de kilog. en 1845, 

1 importation des.graines oléagineuses est tout à.coup 
tombée, en 1846, à 36 millions , c’est-à-dire que, d’une 
année.à L’autre , elle a.failli . de moitié. La chute .est 
rude, -comme on levoit,.et teite:qu’eliedoit,feiirescrain- 
the la -perte . prochaine de tous les. avantages precé- 
-dement' conquis. 

C est ici pourtant que le comité proteefioniste nous 
arrête. Il ne conteste pas seulement les conséquences 
du fait ; c’est de 'fiait même qtfil nie. L’importation 
dit-il, n’a pas décru; ce qui est déjà bien fort. Il va 
même plus loin ; il affirme qu’elle s’est accrue sous 
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l’influence de la nouvelle loi ; ce qui achève de nous 
confondre. Le raisonnement, à l’aide duquel il appuie 
cette singulière assertion est curieux, et mériterait bien 
d’être rapporté en entier. Je suis malheureusement 
contraint d’abréger. 

Toute la finesse de ce raisonnement consiste , du 
reste, à jeter une ombre prudente sur les faits anté- 
rieurs à 1844. Le comité protectioniste se contente de 
rapprocher les importations de 1844, 45 et 46, et 
profitant de ce que celle de la première de ces trois 
années a été , comme je l'ai dit précédemment, excep- 
tionnellement médiocre (51,000,000 kil.), il la prend 
comme terme de comparaison. 11 affirme que celle de 
1845, qui s'est élevée à 70 millions de kilog. a été exa- 
gérée, forcée, parce qu’à l’approche du moment où le 
nouveau tarif allait être mis en vigueur, on s'est hâté 
défaire entrer tout ce qu'on a trouvé de disponible sur 
les marchés étrangers. Ainsi, ajouta-t-il, il y a eu, 
sur les importations de 1843, un excédant d'environ 
20 millions de kilog., qu'il est de toute justice de re- 
porter sur 1846. D’où il suit, toujours selon le comité 
protectioniste, que l’importation afférente à 1846 est 
effectivement de 56 millions ; chiffre supérieur au 
chiffre , présumé normal , de 1844. De-là les consé- 
quences. 

Cette ingénieuse combinaison tombe malheureuse- 
ment à plat devant le seul examen des faits antérieurs. 
Non, l’importation de 1845 n'est pas exagérée, forcée; 
elle est tout au plus normale, car elle n’atteint que le 
niveau de celle de 1841, qui était de 70,042,200 kilo- 
grammes, et elle demeure inférieure à celle de 1842, 
qui était de 77,556,600 kilogrammes. C’est l’importa- 
tion de 1844 qui était exceptionnellement médiocre, 
par la. raison que j’ai dite. En 1843, elle avait déjà 
fléchi (61,735,400 kil.), parce que la récolte antérieure 
avait été abondante en France : elle est tombée encore 
plus bas en 1844, à cause d'une abondance encore plus 
grande. Pour s'en convaincre, on n’a qu’à consulter le 
chiffre de nos propres exportations en graines oléagi- 
neuses. On verra que, déjà supérieure en 1843 à la 
moyenne des cinq années antérieures, cette exportation 
a été cinq fois plus forte en 1844. C’est donc, je le ré- 
pète, l’année 1 844 qui est une année hors ligne. Au- 
cune raison semblable n’ayant existé en 1845, comme 
le prouve le chiffre fort réduit de nos exportations, 
l’arrivage des graines étrangères semblait devoir re- 
prendre tout au moins le niveau de 1842. C'est ce qui 
serait arrivé probablement, si la loi, qui date du 9 juin, 
n’avait été mise en vigueur avant la fin de l’exercice. 
Quoi qu’il en soit, on voit bien maintenant que l’im- 
portation de 1845 est tout au plus égale à ce qu’on de- 
vait attendre, et si celle de 1846 lui est inférieure de 
moitié, il est permis de dire que c’est là une horrible 
chute, dont le gouvernement, s’il est $age, fera bien 
d’arrêter les conséquences. 

Je n’ai pas prétendu, dans tout ce qui précède, trai- 
ter à fond la question maritime. J’ai voulu montrer 
seulement au Comité protectioniste, ùoni je n'ai aucune 
raison pour suspecter la bonne foi, combien il s’égare 
dans l'examen qu’il en a fait. Je crois donc devoir le 
rappeler, en terminant, à la véritable question, du 
moins à la question la plus sérieuse que ce sujet sou- 
lève : 

D'où vient l'infériorité de notre marine vis-à-vis des 
marines étrangères? Pourquoi ne peut-elle soutenir , sur 
aucun point, la concurrence à égalité de conditions ? 

Ch. Coquelin. 


Kl. PROHIBANT. 

(Suite) (I). 

M. Prohibant à Genève. — Dons la Nièvre. — Son opinion 
sur le tarif des fers. — A Orléans. — Profonde explica- 
tion, j 

Nos voyageurs suivent la direction du nouveau canal de 
Monsieur; ils traversent Besançon et la Franche-Comtc. Le- 
franc admire ces Comtois qui pour prénom portent son nom 
propre et le méritent par leurs qualités, leur énergie et leur 
activité. Il étudie avec soin tous leurs petits commerces. Il 
admire ces chariots légers qu’un seul cheval conduit avec 
facilité, quoique portant plus de mille kilogrammes. Il ren- 
contre des Gles de chariots comtois , qu’un seul yqiturier 
conduit; il les voit franchir de rudes montées en attelant 


(l) Voir le Libre-Échange des 20 et 25 juin. 


d'abord tous les chevaux deux à deux aux chariots de la 
première moitié , puis aux chariots de la seconde ; méthode 
d’une utilité capitale dans un pays montueux comme le 
Jura. 

Noire jeune Lefranc s’assure avec un grand plaisir que 
l’instruction populaire est très-répandue chez les Francs- 
Comtois : aussi le peuple de ce pays excelle-t-il à pratiquer 
des professions qui partout ailleurs sont réservées aux ar- 
tistes d’une classe choisie : tels que les horlogers. 

En voyant le riche commerce que les Comtois font dans le 
Nord , le Centre et le Midi de la France , avec leurs mouve- 
ments d’horlogerie , leur quincaillerie variée, leur bimblot- 
terie , leurs bons fromages préparés avec tant de propreté, 
et mille autres fruits dr leur industrie agricole ou manufac- 
turière, notre jeune négociant apprit par expérience que 
l’instruction populaire est la lmse la plus sûre et la plus effi- 
cace qu’on puisse donner au commerce d’un pays. II fut en- 
chanté de voir se vériGer, dans le Doubs et le Jura, l'obser- 
vation qu'il avait déjà fuite dans les départements qu’il 
venait de traverser. 

Nos voyageurs, en approchant de Genève, s’empressè- 
rent de visiter cette ville si célèbre pour son commerce et 
pour son instruction populaire. Ils y virent des boutiques où 
brillait un admirable assortiment de produits achetés chez 
tous les peuples, et librement introduits chez le peuple 
genévois. 

Ce spectacle attira toute l’attention de M. Prohibant; il 
prit des notes sans nombre, et Gt voir par ses discours 
combien il avait des connaissances étendues sur les pro- 
duits d’industrie et sur leurs usages les plus avantageux. 

« J’ai pris , dit-il ensuite au jeune Lefranc, les renseigne- 
ments les plus exacts sur tous les produits qui pourraient 
être à la fois utiles et agréables aux habitants de la France. 
J’ai la description bien exacte de dix-neuf tissus , les uns 
légers, les autres solides ; les uns brillants, les autres. éco- 
nomiques : cela conviendrait aux diverses classes de la so- 
ciété. J’ai pris aussi la description d’un grand nombre d’us- 
tensiles de ménage, plus commodes ou moins dispendieux 
que les nôtres. J'ai fait une superbe moisson. » 

— Ah! mon respectacle ami, repartit vivement notre 
chaleureux Lefranc, que je suis heureux et Ger d'avoir uu 
mentor tel que vous ! quel service vous allez rendre à notre 
patrie, et que d'heureux vous allez faire*! 

— Je l’espère bien, répondit-il. 

— Grâces à vous, mon respectable ami, nos concitoyens 
ajouteront au charme de leur existence, au plaisir de leur 
parure, au bien-être de leur ménage. 

— Que dites-vous là? répondit le bon Prohibant; ne 
voyez-vous pas, jeune homme, que j’ai pris mes notes pour 
ajoutera la liste des objets prohibés, ou pour le moins grevés 
de droits prohibitifs, afin que personne en France n’en puisse 
tirer avantage? Je suis patriote, entendez-vous? patriote 
dans le vrai sens , et je ne souffrirai jamais que mes com- 
patriotes bien-aimés reçoivent le moindre avantage de leur 
commerce avec l’étranger. » 

Nos voyageurs quittèrent la Franche-Comté pour passer 
dans la Bourgogne. 

— Quel dommage! disait M. Prohibant, qu’on n’interdise 
pas aux Français la faculté de boire des vins étrangers , si j 
peu dignes de Ggnrer à côté du bourgogne ! la santé de nos 
concitoyens s’en trouverait beaucoup mieux. 

— Et si l’étranger prohibait aussi nos vins? 

— Il le fait déjà, dit M. Prohibant, ou du moins il l’es- 
saie. 

— Oui, dit Lefranc ; mais il n’a commencé de prohiber 
nos vins que pour se venger des droits prohibitifs que nous 
avons établis depuis peu d’années sur ses laines , ses che- 
vaux et ses troupeaux : pour plaire à la feue chambre des 
députés, au grand détriment de l’industrie, du commerce et 
des consommateurs. 

— Laissezl à vos consommateurs , repartit M. Prohibant ; 
ne dirait-on pas que les consommations sont faites pour les 
consommateurs ? Apprenez , mon ami , qu’il faut les régler 
dans le seul intérêt des producteurs et du moindre nombre 
possible de producteurs -. d’après ma théorie du privilège. » 

Nos amis visitèrent la Haute-Saône et la Nièvre où l’on 
trouve beaucoup de mines de fer. M. Prohibant eut soin de 
rendre visite à tous les maîtres de forges , aGn de les félici- 
ter sur le modique droit de trente pour cent par lequel on 
châtie les Anglais de ce qu’ils produisent de la fonte à trop 
bon marché. Nous les obligeons à consommer sans nous de 
la fonte à bon marché. 

— C’est trop peu que 30 p. % ! Je voudrais qu’un bon 
droit de 7o p. % repoussât indéGniment les fontes, les fers, 
les aciers de l’Angleterre , cl tous les autres métaux , et les 
émaux, et les poteries, et les faïences, et tout ce qu’on peut fa- 
briquer de dangereusement avantageux dans les trois royau- 
mes : la France y gagnerait beaucoup. » 

Quand nos voyageurs traversèrent la Nièvre, ils ne purent 
s’empêcher d’ètre frappés d’étonnement à la vue de ses res- 
sources nombreuses. Bornée au sud-ouest par le beau fleuve 
de la Loire : possédant au nord les sources de l’Yonne et le 
plus riche flottage pour la capitale ; des forêts immenses, 
qui fournissent la moitié du combustible nécessaire à Pari», 
et qui de plus alimentent une multitude de hauts fourneaux 
et de forges ; les grands établissements de la marine à Gué- 
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rigny, à Nevera et à Côsnes ; les- superbes usines de gs 
chambault et d’Impliy, et la fabrique d’acier de Rhveaii : 
ont mérité trois médailles d’or et trois médailles d’ar-è'*' 1 ' 
ce département, lors de la dernière exposition des proil' 1 ^ 
de l’industrie; des faïenceries, des. verreries, dès veri-T* 
ries, des papeteries, nombreuses et remarquables^ ° e ' 

— Quel bon département à faire flteurir par des rest 

fions et des entraves ! s’écriait M. Prohibant. rit ' 

— Quel bon département à faire prospérer de pins c „ 
par des libertés! » s’écriait l’ami des franchises. ™ 

Ils cheminaient avec vitesse-, en devisant de 1* sorte 
long des bords de la Loire. Le lendemain ils arrivèrent ? 
Orléans. 1 d 

Orléans n’était p us celte ville fortunée qui comptai; au 
premiers rangs parmi nos cités industrieuses; ell» 
perdu par degré la supériorité dans le raffinage des su C r 
et dans plusieurs genres de tissage; elle languissait et soi? 
frait; elle achetait peu de ehoses et ne vendait nri..,,., 
rien. 


— D’où peut provenir cet anéantissement du commerce 
d’Orléans? se demanda Lefranc avec douleur. D’avoir n' 
gligé de suivre le progrès des arts et de n’avoir pas profit' 
des lumières qu’ils reçoivent par l’application des sciences I 
leurs procédés, ‘ " 

Il vériGa cette observation pour le raffinage du sucre tt 
pour diverses branches de tissage, qu’il eût fallu va j j e ' 
quand on ne trouvait plus les mêmes consommateurs Or 
léans avait autrefois des fabriques qui gagnaient beaucoup à 
faire des bonnets rouges pour les esclaves de la Turquie 
Durant la guerre , les Anglais s’emparèrent, par force (j t 
celte branche de commerce. II eût fallu qu’aussitôt Orléans 
fabriquât d’autres tissus pour d’autres consommateurs, et 
remplaçât industrie par industrie ; comme Saint-Quentin a 
remplacé la batiste par la percale ; et comme Reims a rem- 
placé le silésie par le mérinos. Orléans est restée dans l’apa- 
thie et s’est ruinée : c’est tout simple. 

Des moyens opposés lui rendront la richesse. Quelle favo- 
rise l’enseignement industriel, comme elle a déjà commencé 
de le faire; qu’elle réveille les esprits et les tire de leur lé- 
thargie. Bientôt l’opulence rentrera dans ses murs, sans que 
cette ville ait besoin de demander, pour opérer assez, qu’on 
empêche Paris de prospérer trop. 


M. Prohibant eut en effet la satisfaction de trouver dans 
Orléans d’antiques tètes commerciales occupées à rédiger un 
projet de pétition pour empêcher le gouv ernement d’accor 
der à Paris les moyens nécessaires au complément- de soi 
négoce et de son industrie. M. Prohibant eut grand soin d 
remettre chez eux sa carte de visite , avec la copie de so 
ingénieux considérant rédigé pour la prépondérance deGra 
velines sur la capitule et sur toutes les autres villes d 
royaume. 

Nos voyageurs, quittant Orléans, traversèrent la Beaucee 
gagnèrent la Normandie. 

( La fin au prochain numéro.) 
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La livraison du 15 juillet du Journal des Economistes cira 
tient les articles suivants : 

Mémoire de M. Eugène Daire sur la Doctrine des Physr 
craies, couronné par l’Académie des sciences morales e 
physiques. 

Los Lois de navigation en Angleterre, par M. G*. Co 

QUEL1N. 

Études sur l’Industrie suisse. — Les rubans de Bile, p 
M. Wolowski. 

L’abbé Terray, contrôleur général des Gnances, par M. b 

CliAZAL. 

Nécrologie. — Notice sur Eugène Daire, par M. Jossr 
Garnier. 

Des nécessités et des réformes de la Slatistique. — Crcatio 
dans chaque département d’un bureau central de Stalistiqu 
par M. P.-A. de la Nourais. 

Plusieurs articles bibliographiques, et une chronique su 
les événements économiques du mois. 
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Ce charmant petit volume vient d’être traduit en a ”? .ctrai 

noté par M. Porter, chef du bureau du commerce, (couva j 
II a été aussi traduit en italien et en espagnol. 
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